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La « chefferie minière » en question 

 

Christine Demmer1 

 

Résumé 

Cette recherche fait suite à une enquête ethnographique menée au sein de la commune 
de Canala en 2001 concernant le conflit ayant abouti à la fermeture en 2002 de la mine 
de Boakaine exploitée depuis 1992 par la SMSP. Cette enquête visait aussi à mettre à 
plat les logiques des discussions en cours au sujet des conditions de sa réouverture 
annoncée alors comme proche.  

Sur un plan pratique, cette étude vise à mieux cerner les demandes faites aux industriels 
implantés dans les communes kanak, émanant des tribus mais aussi des collectivités 
locales, afin de mieux pouvoir y répondre.   

Le questionnement de recherche entend interroger les types de collectifs – institutions 
non étatiques et étatiques – ainsi que les territoires en compétition pour la gestion et la 
répartition des richesses générées par la mine. Il s’agit d’identifier les formes de 
souveraineté qui s’affirment aujourd’hui dans un pays en construction, bâti sur des 
mondes segmentaires (infra-étatiques) et dont la production s'internationalise de plus 
en plus.  

 

  

                                                        

 

1 Anthropologue, CNRS, Centre Norbert Elias, Marseille, cdemmer@cegetel.net  

mailto:cdemmer@cegetel.net
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Contexte et objectifs 

Les industriels miniers réfléchissent { la manière de s’inscrire au mieux dans le paysage 
local aussi bien sur un plan écologique que socio-économique. Il existe aujourd’hui une 
multiplicité de stratégies adoptées par les Kanak face { l’industrie minière, allant de la 
demande de compensation { celle d’une participation financière des chefferies à 
l’exploitation, en passant par la demande de développement de l’emploi local. Le 
mouvement autochtone, surtout, pose avec acuité, depuis le milieu des années 2000, la 
question des modalités de la participation des Kanak à l’exploitation du nickel. Certains 
se pensent-ils véritablement en marge de la production? Des analyses des nouveaux 
mouvements sociaux dits « altermondialistes » (cf. Escobar, 2004) défendent l’idée que 
s’y affirme la défense de modes de vie non standardisés (c’est-à-dire avant tout localisés 
plus encore qu’alternatifs).   

En 2005, le mouvement autochtone kanak avait avancé le concept de « chefferie 
minière ». Cela devait être le lieu réceptacle d’un fonds patrimoine destiné à mener à 
bien la restauration des sites miniers (par reboisement et création de pépinières) et 
devant contribuer à développer des actions culturelles dans les chefferies. En 2009 « Le 
Pacte pour un développement durable du Grand sud » s’est fixé plutôt sur un dialogue 
avec Vale Inco { l’échelle de l’aire coutumière Djubéa Kaponé. Quand est-il des autres 
revendications émanant des populations kanak riveraines des mines ? Quel est le 
« local » infra-étatique convoqué pour être interlocuteur aussi bien des mineurs que de 
la mairie ?  

En intitulant ce rapport « la chefferie minière en question », je veux réfléchir à la façon 
dont les légitimités politique infra étatiques se présentent aujourd’hui face { l’Etat et aux 
industriels : sont-ce les chefferies qui se manifestent ou bien les clans comme cela avait 
été posé dans les années 1980 dans le débat sur la construction de Kanaky ? Ou bien 
voit-on s’affirmer des formes néo coutumières plus contemporaines, issues des Accords 
de Matignon puis de celui de Nouméa ? 

Plus largement ; il s’agit d’interroger les types de collectifs – institutions non étatiques et 
étatiques – et les territoires en compétition pour la gestion de la répartition des 
richesses générées par la mine.  

Cela revient { interroger les formes de souveraineté qui s’affirment aujourd’hui dans un 
pays en devenir, construit sur des mondes segmentaires (infra étatiques).  

A travers un questionnement portant sur l’articulation entre secteur privé (ici les 
multinationales minières), secteur public et niveau politique infra étatique, c’est donc de 
formes de fragmentations possibles (territoriales, culturelles mais aussi au niveau des 
chefferies et des clans) dont il s’agit : en somme est posée en filigrane la question de la 
cohésion nationale.  

Dans un contexte où la vision « pays » apparaît à certains non équitables  il est demandé 
en effet aux opérateurs miniers de remplir une fonction quasi politique en participant au 
rééquilibrage économique au cœur des accords successifs. 
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Travailler sur les industries minières, c’est pouvoir poser la question des modalités de 
répartition des richesses nationales telles qu’elles sont souhaitées par divers acteurs en 
ces temps de contournement des Etats du fait de l’internationalisation de la production. 
A qui et sous quelles formes profitent les richesses minières générées ? Sont elles pour 
tous un outil de développement ? Voil{ des questions que l’on pourrait se poser en 
interrogeant les choix fiscaux concernant le secteur minier ainsi qu’en regardant de plus 
près les formes sociétaires par exemple.  

Ma mission menée en juillet/août au sein de la commune de Canala, autour du conflit 
miner de Boakaine se destinait surtout à soumettre à examen les revendications ayant 
abouties à la fermeture de la mine afin de répondre à deux séries de questions :  

 Quelles attentes en termes de contribution au développement du « local » sont 
exprimées ici ? 

 Quels niveaux et formes politiques sont convoqués et se retrouvent en compétition 
pour se positionner comme interlocuteur privilégié des industriels miniers ?  

Le schéma minier de 2009 ne dit rien de la manière dont les mineurs peuvent s’associer 
sur place avec les populations locales et organisent éventuellement les retombées de 
l’exploitation. Sur un plan pratique, cette étude vise donc à mieux cerner les demandes 
kanak faites aux industriels afin de mieux pouvoir y répondre dans un dialogue tripartite 
entre mineurs, populations locales et représentants de l’Etat et des collectivités locales.  

Pour ma part, je suis tout particulièrement attentive à la persistance des logiques 
politiques non étatiques comme celles reconnues (et modifiées) aujourd’hui par l’accord 
de Nouméa. J’entends donc interroger, dans le cadre d’une exploitation minière 
globalisée, les reconfigurations du local dans l’Etat (et/ou dans le futur Etat en cas 
d’indépendance de la Nouvelle-Calédonie).  

J’ai choisi de le faire par l’observation des mobilisations kanak autour des mines. Je 
formule l’hypothèse que de telles mobilisations concernant la maîtrise des ressources 
naturelles (qui posent la question de leur propriété comme de leur exploitation) sont 
l’expression de revendications de formes de souveraineté restrictives qui interpellent 
l’Etat autant que les multinationales. C’est l{ mon point de départ pour une réflexion 
plus large (à venir dans un autre cadre que celui du CNRT) sur les mécanismes et formes 
de la répartition des richesses minières en Nouvelle-Calédonie, avec comme horizon 
cette interrogation sur la cohésion nationale et la construction d’une citoyenneté 
commune. 

Je m’interroge ici sur la seule inscription des Kanak de Canala dans l’espace 
néo-calédonien. A-t-on affaire via les revendications pour une certaine forme de maîtrise 
de la production et/ou de ses retombées { une inscription sur le mode d’une 
reconnaissance d’identités culturelles différenciées telle que celle revendiquée par 
l’autochtonie onusienne qui oppose des « peuples » d’ici et d’ailleurs (dans une logique 
territoriale qui se donne pour raciale ou ethnique ) ? Ou bien voit-on s’affirmer un autre 
positionnement collectif qui valorise une autre forme de politique (type chefferie) ? Une 
certaine mode universitaire veut que l’on interprète peut-être un peu trop hâtivement 
certaines revendications comme relevant des mouvements autochtones alors qu’il ne 
s’agit que de faire valoir l’existence d’autres façons de penser le politique dans les 
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mondes postcoloniaux constitués sur des mondes anciennement segmentés. Mais quels 
sont au juste les appartenances politiques aujourd’hui privilégiées par les Kanak 
– qu’elles soient « coutumières » ou bien non « coutumières » ? L’exemple de Canala peut 
servir de levier, en comparaison avec l’observation d’autres cas, pour interroger la 
définition du « local » aujourd’hui chez les Kanak et montrer toutes les facettes de leur 
approche contemporaine de l’appartenance { un Etat-nation. 
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Types d’investigation 

Mon rapport rend compte des relations entre industriels, chefferies et représentants de 
l’Etat en posant la question sous deux angles distincts : 

Archives France, Nouvelle-Calédonie 

J’ai opéré un détour dans le passé colonial sous forme d’une investigation 
bibliographique et archivistique aux archives nationales d’outre-mer à Aix en Provence 
au printemps 2012 ainsi qu’au service des archives de Nouvelle-Calédonie en juillet 
2012.  

Il s’agissait d’investiguer, avec l’historienne Isabelle Merle, l’insertion des Kanak sur 
mine au temps de la colonisation. Peu de sources sont disponibles, sachant que les 
Kanak furent plutôt écartés des mines au profit de la main-d’œuvre asiatique. Isabelle 
Merle s’est alors centrée sur cette dernière question.  

Quant { moi, partant de l’interpellation du mouvement autochtone sur la question des 
redevances minières, j’ai opéré un détour par les textes du début de la colonisation 
portant sur la propriété, notamment domaniale. L’idée ici est de mettre en perspective le 
positionnement actuel des Kanak - qui revendiquent la propriété du sol et du sous-sol 
(ou du moins tout ou partie de ce qui en est extrait) au nom du lien à terre -avec les 
cadres juridiques coloniaux.  

J’ai aussi cherché dans les archives des données concernant les mines de Canala sans 
critère thématique particulier. J’ai essentiellement trouvé des documents relatifs aux 
permis d’exploitation. 

Mais j’étais surtout { la recherche de documents pouvant me donner des indications sur 
le travail et les conditions de travail des Kanak sur mine. Je n’ai rien repéré { ce jour 
d’intéressant concernant cette question. 

Il faudrait pour ce faire s’attacher, il me semble, { dépouiller les archives de la DIMENC. 

Enquête de terrain à Canala 

Dans un second temps, j’ai mené une enquête ethnographique au sein de la commune de 
Canala concernant le conflit ayant abouti à la fermeture en 2002 de la mine de Boakaine 
exploitée depuis 1992 par la SMSP. J’ai enquêté aussi sur les discussions en cours au 
sujet des conditions de la réouverture prochaine de la mine. Cette enquête a été réalisée 
en juillet/août 2012. 

Il s’agissait, { travers cette étude, d’analyser les causes et la logique du conflit en mettant 
à plat des revendications et en identifiant les catégories d’acteurs en oppositions. C’est 
de cette façon que j’ai envisagé de participer { la réflexion portant sur les formes 
d’arrangement entre industriels miniers et populations locales ainsi que d’alimenter la 
réflexion sur la place des Kanak en tant que peuple et/ou défenseurs d’entités infra 
étatiques dans la construction nationale. 
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Pour cette enquête, je me suis rendue aussi au service des archives de la DIMENC. J’ai 
retracé l’historique du titre minier de Boakaine. Je n’ai pas eu le temps, dans la durée du 
séjour de rassembler des informations - difficiles à trouver car éparses - concernant 
l’activité de la mine et d’éventuelles rapport sur les effectifs et relations de travail.  

J’ai été enfin { la recherche des archives communales de Canala. Je n’en ai trouvé aucune 
trace au SANC, ni à la mairie de Canala. Des bruits contradictoires circulent à leur sujet 
(pour certains, elles auraient brûlé…). 
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Données collectées I – Archives 

Remarques préalables 

Avec Isabelle Merle, nous avons commencé par chercher des éléments relatifs à l’emploi 
sur mine. Initialement, plus que des statistiques, je cherchais des rapports pouvant faire 
état de problèmes entre Kanak et autres ouvriers. Je n’ai rien trouvé de tel. Le seul récit 
de problèmes dans les relations de travail trouvé concerne une usine de sucre à Païta où 
il est noté des problèmes entre colons et indigènes. In Le Moniteur du 5fev 1871 n°595 
p.292. 

Un repérage des archives a été effectué entre avril et mai 2011 aux ANOM. Dans le 
temps imparti, il s’agissait moins de tout consulter que de lister ce qui pourrait faire 
l’objet ensuite d’une consultation approfondie pour toute personne travaillant sur ces 
thèmes. 

Dans l’ensemble des archives citées, on ne trouve que très rarement trace de la présence 
Kanak. Les éléments trouvés concernent surtout la main d’œuvre du bagne et celle 
asiatique (Japonais à partir de 1890 puis Javanais dans les années 1920). Cela confirme 
que la véritable inscription des Kanak dans les mines démarre dans les années 1960 
avec le boom du nickel. 

A noter que pour la main-d’œuvre – surtout celle des libérés et condamnés ainsi que des 
travailleurs européens, australiens, néo-hébridais ou encore japonais – avant la 
première guerre mondiale, on peut se reporter à la thèse soutenue par Yann Bencivengo 
sur l’histoire de la SLN (2010) : La société le Nickel. Une entreprise au cœur de l’industrie 
du nickel, 1880-1914. 

Aux archives de Nouméa (SANC) en juillet 2011, mon objectif a été de faire un premier 
tour d’horizon des sources portant sur la dimension « Kanak dans les mines » en 
essayant de rassembler les documents concernant les mines de Canala. 

Je me suis également efforcée de recenser les sources pouvant faire état des débats 
relatifs à la propriété du sol et du sous-sol entre Etat, colonie, propriétaires privés et 
Kanak.  

Il manque { mon sens aux chercheurs qui s’engagent dans une réflexion sur les effets au 
niveau de l’Etat et des populations locales du développement de l’industrie minière dans 
un cadre mondialisé, une bonne synthèse sur l’histoire de législation minière en 
Nouvelle-Calédonie. On peut toutefois lire { ce sujet l’entrée « législation minière » de 
Thierry Nakache dans 101 mots pour comprendre : la mine en Nouvelle-Calédonie 
(Bencivengo, 1999 : 119-120) qui rappelle certaines étapes des règles d’extraction des 
ressources.  

Le repérage de toutes ces sources (même si certaines ont été dépouillées) vaut pour 
consultation ultérieure dans l’idée mettre en perspective les données recueillies sur le 
terrain au sujet des redevances minières et/ou de l’emploi local. 
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Emploi Kanak (et plus largement main-œuvre) sur mine 

ANOM 

Agence économique de la France d’outre mer (AGEFOM) 

Mines 1904-1947 

Zone générique : FM 

Cote agefom 319  

 Mission Glasser 

Le rapport Richesses minérales de la Nouvelle Calédonie d’E. Glasser, ingénieur au corps 
des mines de Paris au Ministre des colonies fait état en 1904 de « 3000 ouvriers occupés 
aux travaux des mines, 1500 blancs, un nombre à peu près égal de jaunes et quelques 
centaines de noirs ».  

Glasser explique que sur les 200 ou 300 travailleurs noirs, un assez grand nombre 
viennent des Loyauté. Il évoque quelques accords avec des chefs de tribus de la grande 
terre pour employer des Kanak sur une durée de six mois ou un an. Il constate qu’ils 
« travaillent parfois sur les carrières mais excellent surtout au chalandage ».  

Cote : agefom 322 

 Accidents du travail. Production et exportation du nickel (1900-1911) 

Cote : agefom 322 

 Japonais en NC 

Cote : agefom 324 

 Rapports des services des mines des années 1930 et 1940. 

Cote : agefom 326 

 Notes sur la situation de l’industrie minière (1899). Dossiers sur les mines et la main 
œuvre. Rapports du service des mines. 

Affaires économiques  

Zone générique : FM 

Main d’œuvre indochinoise et javanaise.  

 Cote : 7 affeco/11 à 17 

Fonds du ministère de la France d’outre mer 

Zone générique : FM 

Inspection générale du travail  

Syndicalisme 

 Cote IGT 10-12  
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Enquêtes sur la répartition des forces syndicales pour 1950-1957 

 Côte : IGT/3-7 

Mutualité, accidents du travail  

 Côte : IGT/14 

Conditions sociales 

 Côte : IGT/44 

Organisation des nations unie, documents statistiques fournis relatifs aux conditions 
économiques et sociales, (pour la nouvelle Calédonie, 1951) 

 Côte : IGT/43 

Code du travail NC 

 Côte : IGT/84 

Réglementation de l’emploi et du travail (dont mineurs) 

 Côte : IGT/92 (généralités) 
 Côte : IGT/93 (pour la NC) 
 Côte : iGT/96 (Personnel inspection du travail, 1959) 

Série géographique (SG) Nouvelle-Calédonie (ncl) 

Zone générique FM  

Main d’œuvre  

1863 -1880. Emigration 1863-1879. 

 Carton 10  
 Carton 36  
 Carton 173 

Correspondance générale 

Dont rapports mensuels des chefs de la colonie sur les mines (avec rapport sur justice, 
prison, PTT, navigation). 1901et 1902 

 Carton 25  

Rapports annuels des services miniers et topographiques. 1916. 

 Carton 119 

Projet de taxe de séjour sur étrangers asiatiques non soumis au régime de l’immigration 

 Carton 204 

Administration générale et municipale. 1921-27 dont notes sur l’immigration japonaise, 
code du travail, + finances dont régime fiscal en NC  

 Carton 231 
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SANC 

Fonds de la SLN  

Ancienne série historique (SH) de la SLN, classée en 1991 et versée en 2005 aux archives 
sous la cote 35 J.  

Création de la New Caledonia Mines Company LTD 1882 – 1889 

Statuts, relations avec les mineurs 1883 { 1885, rapports de tournée de l’inspecteur 
Nusilié… 

 35J 106 

Feuilles de salaires  

Feuilles de salaires des Tonkinois à Thio entre 1932 et 1934. 

 35 J 168 

Feuilles de salaires des javanais , centre de n’goye 1931 { 1932.  

 35J 169 

Correspondance dans la colonie de 1930 à 1934. Il y est question de salaires 

 35 J 172 

Feuilles de paie Javanais et Tonkinois 1938. Pécules des engagés rapatriés 1935 et 1936 

 35 J 242 

Feuilles de paies Canala et Kouaoua 1900 

 35 J 315 

Feuilles de paie Kouaoua et Canala 1900 

 35J 318 

Feuilles de paie Thio 

 35J 320 à 323 

Feuilles de paie Canala et Kouaoua 1902 

 35J 324 et 325 

Feuilles de paie japonais et Kanak à Kouaoua, Kua et Canala. 1903 puis 1904 ; 1905 puis 
1905 puis 1906 puis tjrs 1906 ; 1908 deux fois (342 et 343) 

 35J 328 et 331 et 332 et 336 et 340 et 341 et 342 et 343 

Feuilles de paie de Japonais à Thio en 1911 

 35J 356 

Feuilles de paie de Japonais en 1914 

 35J 372 

Feuilles de paie Lifou, Canala 1900.  
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 35J 391 NON COM 

Paye Kouaoua et Canala 1903 et 1904.  

 35J 396 NON COM 

Paie Canala et Kouaoua 1901 

 35J 403 NON COM 

Feuilles de paie Kouaoua japonais, Kanak, Caldoches 1903 

 35J 326 

Contrats de travail et personnel sur mine 

Neo Hébridais 1934 

 35 J 182 

Liste du personnel, gratification de fin d’année 1899 1920, répertoire de la liste du 
personnel des mines 1911 ? 

 35 J 259 

Contrats de travail de la société Le Chrome 1903.  

 35 J 274 

Accidents du travail 

 35 J 183 

Main œuvre engagée, contrats, salaires, accidents du travail 1935-1952.  

 35 J 275 NON COMMUNICABLE 

Rapport Peysson 1917 et prix de revient de la main d’œuvre engagée.  

 35 J 292 

Immigrants japonais à Thio. 1900 1901 

 35J 319 

Attribution de terres et concessions minières. Propriété du sol et du sous-sol 

ANOM 

Série géographique (SG) Nouvelle-Calédonie (ncl) 

Zone générique FM  

Finances dont redevances minières 

Cartons 183, 184, 185, 189, 195, 203  

Administration générale et municipale 

Mines, concessions, exploitations et gisements. 1858-62.  

 Carton 1 
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Concessions, mines. 1856-1865. 

 Carton 3 

Concessions, mines, 1858-1893.  

 Carton 7  

Actes concernant le domaine de l’Etat (ventes, concessions, locations), 1896 et 1897  

 Carton 210 

Ces cartons sont intéressants car on y trouve des éléments qui font état de l’existence 
d’un débat concernant les règles d’attribution de la propriété privé ainsi que les limites 
du domaine et les conditions de son exploitation. Ces questions ne sont pas réglées dans 
les premières décennies après la prise de possession de la Nouvelle-Calédonie. 

Le débat prend deux directions :  

1. Une remise en question de la suprématie de l’Etat sur les terres domaniales qui 
deviendraient domaine colonial ({ l’exception du domaine pénitentiaire (110 000 
ha) ainsi que des réserves dans lesquelles sont cantonnées les Kanak. On peut noter 
l’espoir de voir ces dernières terres revenir dans le giron du domaine colonial «le 
jour où l’élément autochtone aura disparu ».  

2. Une discussion sur les modalités d’aliénation du domaine aux privés. 

C’est dans le carton 3 que l’on trouve l’arrêté du gouverneur Guillain « sur l’aliénation 
des terres domaniales en Nouvelle-Calédonie » en date du 5 oct 1862. Cet arrêté a été 
photographié intégralement.  

Toutes les terres de la Nouvelle-Calédonie qui n’ont pas été prises par le gouvernement 
appartiennent { l’Etat. Le domaine colonial possède mines, lacs, étangs, cours d’eau et 
sources…. 

La définition du domaine { l’époque revient { l’ensemble des terrains non encore 
aliénés.  

Le conseil privé est l’instance qui donne son avis sur les concessions octroyées. L’achat 
de terre est soumis à condition de mise en valeur. Lors des concessions ont cite l’arrêté 
du 11 mai 1880 sur la propriété foncière. On cite aussi le décret du 16/08/1884 où il est 
stipulé que l’administration n’octroie pas de concessions de terre aux colons libres. 

En photo : le livret de Gabriel Cudenet, Avocat, délégué de la Nouvelle-Calédonie au 
Conseil supérieur des colonies : La question du domaine en Nouvelle-Calédonie été dans 
les autres colonies, Paris, Chevalier-Marescq et Cie, 1894. 

En photo aussi : l’historique de la législation domaniale en Nouvelle-Calédonie. Extrait 
d’un fascicule dont je n’ai malheureusement pas bien noté les références. Je pense qu’il 
s’agit d’un texte rédigé par Emile Laffon, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et qui 
s’adresse au sous-secrétaire d’Etat aux colonies en 1893 : à Vérifier ! 

Le dossier Faber de 1881 est consigné carton 7. Il s’agit d’une demande de 100 000 ha 
de terrain à la Nouvelle-Calédonie qui lui serait attribué en tant quez représentant d’un 
« syndicat de capitalistes » pour la somme de 24 francs par hectare. La superficie 
demandée est très importante et amputerait le domaine de façon conséquente. On voit 
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ici les hésitations du gouverneur qui pèse les avantages et désavantages d’une réponse 
favorable. 

Dans le carton 7 figure le « Rapport et projet de décret sur la conservation et la 
transmission de la propriété foncière, des hypothèques et des autres droits réels 
immobiliers en Nouvelle-Calédonie (Torrens Act) » par M. Noël Pardon, Gouverneur de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 29 août 1891, Paris, Imprimerie Nationale. 

Ce rapport qui milite pour adopter ce qui se fait déjà en Australie depuis 1862 (en 
Nouvelle Galles du Sud et Victoria) dans l’optique de développer et d’étendre la 
propriété privée via l’enregistrement d’une terre déclarée aux services de l’Etat. 

Concernant les Kanak, on peut noter qu’au début des années 1870, il est question encore 
de signer des contrats avec eux en cas de délogement et de fournir { l’administration 
une preuve écrite de cet accord (cf Le Moniteur du 5 fev 1871 n°595, pp.39-40) 

Une pochette « mine » évoque encore le régime des concessions de terres aux colonies. 
On y discute l’aliénation et les concessions de terre domaniales. L’exploitation des mines 
se fait dans le cadre d’un cahier des charges spécial. La demande d’exploitation doit être 
faite par le directeur de l’intérieur qui la soumet au gouverneur pour location voire 
vente. 

SANC 

Fonds de la SLN 

Ancienne série historique (SH) de la SLN sous la cote 35 J.  

Achat, vente, locations de terrains par la SLN 

Etats des terrains et immeubles appartenant à la SLN, à Caledonia et à Calédonie nickel. 
1935-37 

 35J 175  

Ventes de terrain par les consorts Higginson à la SLN, 1911 1914.  

Contentieux SLN-sucession Higginson au sujet de la licitation des mines dans la région 
de Nakety 1905-1927.  

 35 J 274 

Ventes d’immeubles { Néa, Wailu et Canala 1862-1933.  

Ancienne propriété Champion vendue à Papon en 1933 à Canala  

 35J 287* NON COMMUNICABLE 

Locations de terrain à Canala, Thio et Kouaoua 1905 – 1925 

 35 J 289 

Locations de terrain à Kouaoua et Nakety 1919 -23 

 35 J 290 

Redevances minières 
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 Ancien SH 297 

Recueil Etienne 

Recueil des lois, décrets, arrêtés et instructions formant la législation de la 
Nouvelle-Calédonie de 1853 { 1900 par M Etienne chef de bureau de l’administration 
pénitentiaire en retraite  

Somme de la législation sur domaine pénitentiaire, militaire, national et domaine public. 

Vu : 

 Déclaration du gouverneur des établissements français de l’Océanie: en date du 20 
janv 1855 (BO 1853-58) relative { la propriété et { l’aliénation des terres en NC sur 
l’affectation des biens domaniaux, les cessions de terre { la colonisation libre, les 
concessions de terre, le domaine colonial, militaire, national, pénitentiaire la 
propriété territoriale indigène et la propriété immobilière de l’Etat. 

 Arrêté de 5 oct 1862 (p.146) : les terres dont le gouvernement n’a pas disposé 
appartiennent { l’Etat  

 Arrêté du 27 juin 1872 (p.265): divisant les terrains en 2 catégories au point de vue 
du régime domanial et déterminant la répartition des territoires dans les périmètres 
allotis 

 Arrêté du 11 mai 1880 p.148 du BO et Tome IV 238 du recueil de la législation 
locale): sur la législation domaniale en NC art 1e « du domaine de l’Etat ». 

 Dépêche ministérielle 13 janv 1881 (p.78). Réception de l’arrêté du 11 mai 1880. 
Observations. 

 Dépêche ministérielle 19 oct 1885 (p.619) : au sujet des ventes et concessions de 
terrains du domaine de l’Etat en NC. 

 Décision du gouverneur 29 sept 1885 (p.522) relative à la constitution du service du 
domaine de l’Etat en NC . 

 Décision du gouverneur 28 mars 1887 (p.92): portant modification au § premier de 
l’art 4 de la décision de sept 1885  

 Décision du gouverneur 27 sept 1887 (p.466) : au sujet des attributions du service 
du domaine de l’Etat. 

 25 oct 1887 (BO 1888 : 8) : notamment sur accord de pâturage et de forêt à prendre 
sur les réserves pénitentiaires pour constituer des biens communaux  

 Décision du gouverneur 28 mars 1888 (p.482) : modifiant art 5 de la décision du 29 
sept 1885.  

 Dépêche ministérielle 10 juin 1895 (p.276) sur suppression du service du domaine 
de l’Etat en NC. 

 12 août 1895 décision du gouverneur (p.463): le service du domaine de l’Etat est 
supprimé en NC. 

 Décision du gouverneur 18 nov 1895 (p.608): portant modification à la décision du 
12 août  

 Décret 10 avril 1897 (p.320 et Tome III 121 du recueil de la législation locale) : 
concernant les domaines de l’Etat en NC.  

 Dépêche ministérielle 24 avril 1897 (p.171 du BO). Notification du décret du 10 avril 
1897. 

 Arrêté 9 juin 1897 (p.320) : Promulguant le décret du 10 avril 1897. 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°13/12 

La « chefferie minière » en question, Christine Demmer 

 

 

14 

 

 Dépêche ministérielle 24 mars 1898. Echanges. Interprétations du décret du 10 avril 
1897 

A voir encore dans le Recueil Etienne : 

 Domaine national (Domaine de l’Etat en NC 20 janv. 1855, législation du 11 sept. 
1875 BO 1876 p140, 26 janv. 1876, BO p10, 19 déc. 1877 BO p.585 et 11 mai 1880 
aer 1e, 8 et suiv. Tome IV p238-240) 

 Domaine public (domaine national et la législation du 11 mai 1880. Ici régime des 
eaux et service du domaine, de la colonisation et de l’agriculture). 

 Régime des concessions de terre (10 avril 1855 art 2 BO 1853-1858 p61 ; 1 juin 
1857 art 2 BO 1853-58 p199 ; 5 oct 1862 art 1, BO 2e semestre p. 146 ; 11 mai 1880 
art 4 Tome IV p240) 

 Propriété territoriale indigène (22 janv 1868 art 7 Tome V p656) 
 Impôts sur les mines 
 Législation minière 
 Redevances minières 
 Concessionnaires de mines et concessions minières 
 Recherches minières sur les territoires pénitentiaires 

Mines de Canala 

SANC 

Fonds Service des mines et de l’énergie  

Permis de recherche et d’exploitation 

Fonds qui concerne la période de 1870 à 1897 ; quelques permis plus récents. 

Série 349 W 

J’ai recensé ici les mines de la commune de Canala 

Le classement est effectué par ordre alphabétique des noms des mines. On y trouve tous 
les permis demandés qui ont donné lieu soit à une prospection réelle soit seulement à 
une recherche. Mais ne figurent ici que les permis qui concernent des concessions qui ne 
sont plus exploitées. Les archives sur celles encore exploitées sont à la DIMENC 

N°3 

 Aurore Canala Larche 1877 
 Adelaide Canala fer chromé Hodgson 1882 
 Adel Nakety cuivre Hodgson 1893 
 Alphonsine n°1 cobalt Larche 1892 
 Avenir Nakety Fullet 1883 

N°5 

 Boa Baie Nakety Chrome Demazures 1892 
 Belouvé Nakety Bernier 1876 
 Boinbouteil Nakety Bernier 1875 
 Boaouanidou Canala Laurie et Hodgson 1875 
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N°6 

 Barbouillée Nakety chrome ? 1890 

N°8 

 Borangui Canala Higginson dec 1875 
 Bienvenue n°2 baie de Nakety Lupin 1892 
 Bas koké Nakety cuivre Nollet 1876 
 Boulangère ext. Nakety Huet pour Bouteiller 1889 

N°9  

 Bellevue Canala Hodgson 1892 
 Boulangère Thio et Nakety Bouteiller 1889 
 Bonnes mamans Nakety Raynaud 1876 
 Bien placée Baie Canala chromes cobalt Lupin 1887 
 Barbouillée Nalety Erain 1876 

N°13 

 Celama Thio et Nakety Boutieller 1885 
 City of Melbourne Nakety Schwarz 1876 

N°14 

 Catalbiche Negropo SLN 1899 

N°16 

 Contrat Nakety cobalt Maurin 1882 

N°17 

 Cotembo Nakety Cie de cotembo 1870 
 Catherine n°1 Nakety sété d’exploitation 1891 
 Claire Nakety Antimoine Hodgson et Freeman 1891 

N°18 

 Chesterfield n°1 Canala SLN 1888 
 Chromate Nakety Chrome et cobalt Bouteiller 1882 

N°20  

 Eureka Canala Hanckar 16 sept 1875 
 Early down Nakety SLN 1892 

N° 23 

 GB 5 et 6 pyrite de nickel sété des mines de Tontouta dec 1946 

N°24 

 HM7 Canala Manganèse sété havraise caledonienne 1957 

N°26 

 Irma 1 ; 3 et 4 Canala Sété des mines de Canala 1937 
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N°30 

Lucien 2 Negropo Cuivre Poulain 1955 

N°31 

 L’ajaccienne Nakety pyrites de fer aurifère Galine ??? 
 La rareté Nakety Platine ? Bechet 1878 
 La Virginie Nakety Antimoine argentifère ? ? 
 La Rivale Nakety nickel Bernier 1876 
 La chicane Nakety Cobalt The New Caledonia Mines Cie Limited 1897 
 Lafilé entre La Foa et Canala divers Neveu FRERES 1895 
 Leduc Nakety J Bornet 1875?  
 Lagoutière entre Canala et Kouaoua SLN 1888 
 Legall Houailou à Canala Cuivre Legall 1883 

N°32 

 Léa Nakety Kollen 1944 

N°34 

 Morvandelle entre Canala et Nakety cobalt Gilhodes et consort 1892 

N°35 

 Mecontents Nakety Loudes 1882 
 Montagnards Nakety Cassou 1877 
 Mme Barras entre canala et thio Bouteiller 1892 

N°40 

 Négrépo Negropo cuivre Higginson 1883 
 La Nakety baie de nakety Cie la Nakety 1874 
 Nakety Nakety Lupin 1892 
 New Burra Négropo cuivre Hodgson 1884 

N°42 

 Ontérapanor,Nakety Bernier 1875 
 Ouengo Canala Hanckar oct 1874 

N°43 

 Petit Thio entre Nakety et Thio Hodgson 1882 
 Prospection Canala cuivre Hodgson 1882 
 Prise de la Bastille Canala Higginson 1890 

N°44 

 Poira cuivre aurifère Henri DAVID 1946 
 Poira 6 et 8 Tungstène H David 1952 
 Petite Nakety chrome Sté des mines de Tontouta 1947 

N°46 

 Rose Canala Quart aurifère Reboul 1896 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°13/12 

La « chefferie minière » en question, Christine Demmer 

 

 

17 

 

N°50 

 The tree brother Baie de Canala chrome sété the new caledonia mines A Desmazures 
1883 

 Tenda Nakety pyrite de fer Leques 1882 

Fonds 359 W  

Concessions de 1911 à 1994 

Fonds consulté jusqu’au n°13 sur 164 numéros 

N° 4 

 Mines à Nakety et Canala en 1937 et 1940  

N°5 

 Mines à Nakety et Canala en 1945 

N°7 

 Mines à Nakety et Canala en 1963 

N°9  

 Mines serpentine à Nakety et Canala en 1994  

N°11 

 Mines à Nakety et Canala en 1940 et 1944 

N°12  

 Nakety en 1963 et Canala chrome en 1964 

Fonds cartographique du service topographique 

Cartes anciennes de la direction des infrastructures, de la topographie et des transports 
terrestres versées aux archives de la NC sous la cote  

31 A-B (Kouaoua , Canala) et 32 (Nakety). 

Périmètre 31 (A-B) Kouaoua Canala 

Bassin supérieur Mines  

 2Num 16 53 

Canala environs de Boa Kaine 

 2Num 16 54 

Négropo mine catalbiche  

 2 Num 16 55 

Mines de Bogota (vers Nakety) et mine catalbiche de la Negropo 

 2Num 16 55  

Cartes Bogota le village, la Négropo et la réserve de Mwangi ou encore la Crouen  
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 2Num 1655  

Périmètre 32 Nakety  

Mines de Nakety  

 2Num 16 56 

Nakety mines d’antimoine  

 2 Num 16 56 

Territoire minier entre Nakety et Thio  

 2Num 16 56 
 

DIMENC 

Pour les mines encore en exploitation il faut consulter les archives du service des mines. 
Un classement par titre minier m’a permis de consulter facilement le titre de Boakaine. 

Titre de « Boa Kainé » 

Cote PR 137 

Le titre de Boakaine fait 50 ha. Il est passé des mains du colon Noblot (1874) dans celle 
d’Hanckar (1875) puis Higginson et Hanckar (1877) puis Société le Nickel (1880). En 
1974, la SLN obtient l’autorisation minière n°1081. C’est elle qui cède le titre { la SMSP 
en 1991. Il a été acquis par la Nickel Mining Company (NMC) en 2007. 

Hanckar déclare au gouverneur avoir pris possession d’un terrain minier { Canala qu’il 
nomme Boa- Kainé. Il cède ses droits le 30 mai 1877 à la Sété Higginson Hnackar et Cie. 

Le titre a été enregistré au bureau des mines sous le n°137 le 18 mars 1875. Il y a un 
procès verbal de délimitation le 1 nov 1875. Le géomètre BREPSANT Arthur supplée au 
commissaire des mines pour vérifier les limites déclarées par Hanckar au chef 
d’arrondissement de Canala. 

Il devient titre de propriété en 1879. Le titre du 29 oct 1879 reproduit le PV de 1875. Il 
est transmis au bureau des hypothèques de Nouméa le 8 novembre 1879. vol 17 n°5. Le 
conservateur des hypothèques reçoit 8, 75 francs. 

Est joint au titre le « claim de Boakaine » (procès verbal de délimitation) vu et vérifié à 
Nouméa le 16 nov 1875 par le commissaire des mines. 

Sur cette mine s’applique l’arrêté du 13 septembre 1873 concernant la législation des 
mines en NC. 

Savoir que lorsque le Ministère de l’économie, des finances, du budget, de l’Industrie et 
du Commerce extérieur cède le titre à la SMSP il y a 21 concessions : 

 Avenir /Beauvaise/Bokaine/Chesterfield/Giergour/Bonne chance/ Eleonor/ 
Espérance 

 Ferré/Kruster/Lucien 1/Mammouth 1,2 et 3/Neptune/Pacifique/Poule/Réserve/ 
SMMO 25, 26 et 27/SMMO 78/Union. 
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Dans le dossier, se torve un rapport du 28 juin 1882 (n°76) émanant du service des 
mines de Canala. Il suit la reprise du titre par la Société le Nickel. 

On y recense le personnel de 1880 et 1881 :  

en tout 83 ouvriers : 26 anglais, 30 libérés et 37 Kanak. 

En 1882 : 

Il y a 21 mineurs blancs et 46 Kanak. 

Dans la pochette « occupation du sol » on trouve un rapport du service des mines et de la 
géologie en date du 23 juin 1969 (n°26 SGDM/91 52/MI) qui demande au secrétaire 
général du territoire, président du Comité consultatif des mines, l’autorisation d’occuper 
le sol de la Baie Ouango. Les concessions suivantes forme alors le groupe Boakaine mis 
en exploitation en 1969 : Avenir, Beauvaise, Bonne chance, Chesterfield, Eleonor, 
Espérance, Ferré, Kresker, Mammouth 1 à 3, Pacifique, Poule 1, Réserve et Union 

Photos de certains documents figurant dans l’archive:  

 Claim de Boakaine 1874 
 Cession par Noblot à Hanckar en 1875 
 Cession à Higginson en 77 pour fonder la société Higginson & Hanckar, transférée à 

la Société le Nickel en 1880 
 Plan de la concession 
 Liste des titres 
 Personnel de la mine en 1882 
 Rapport sur l’activité de la mine en 1882 
 Cession du titre à la SMSP par la SLN en 1991 

A noter ! Y. Bencivengo dans sa thèse fait référence à des « rapports des gardes mines 
de Canala (1882-1884) » que je n’ai pu trouver ni aux SANC ni à la DIMENC. Il s’agissait 
d’archives non classées. 

Mais c’est bien ce genre de données qu’il faudrait continuer { chercher pour espérer 
avoir accès à des informations sur le travail sur mine. 

Archives concernant Canala hors question minière 

SANC 

Missions 

Ancienne série AAN 146 Archives de l’Archevêché de Nouméa 

Eléments sur la Mission de Canala  

 97 W 

Syndic des affaires indigènes. Rapport, Canala, 1948-1949 

 97 W2 

François Luneau: Lettres de 1945 à 1948 et Biographie de Gustave Katawi, 13-07-49 

 OMPA 255-56  
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Administration  

Archives de l’inspection du travail des Néo-Hébridais et registre de l’arrondissement de 
Canala, 1877 à 1889 

 1J10 (199 W). 

Microfiches. Correspondance des missionnaires de Canala/Nakety 

 1MI 3 (bobine 74 à 78) 

Microfiches. Correspondance administrative 

 1MI 10 

Microfiches. Administration coloniale  

 2MI10 

Service judiciaire de la NC 

Justice de paix à Canala. Simple police Canala et Thio (1883-1886) 

Série 23W K1 

A Vincennes  

Brigade territoriale de Canala (1922 à 1935) puis poste de Canala (1937 à 1946) Carton 
98 E 21 à 25.  
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Données collectées II – Enquête sur le conflit de la mine de 

Boakaine 

Interlocuteurs  

L’enquête a consisté { interroger les principaux acteurs ayant participé - ou qui se sont 
tenus informé de- la fermeture de la mine SMSP de Boakaine en 2002 à Canala ainsi que 
ceux actifs aujourd’hui dans les discussions concernant sa réouverture. Mais j’ai pu aussi 
interroger des habitants de Canala extérieurs aux événements mais très au fait de leur 
déroulement. 

J’ai essuyé quelques refus de la part d’une frange des acteurs impliqués dans la scission 
de la tribu de Nôôwé qui voit aujourd’hui Boakaine doté d’un conseil des anciens.  

En dehors des discussions libres, j’ai effectué 13 entretiens d’une durée comprise entre 
1 heure à plus de 2 heures. 

Ces entretiens ont été menés auprès des mineurs et « coutumiers » impliqués dans la 
fermeture et/ou dans les discussions sur la réouverture, ainsi qu’auprès des 
personnalités de la municipalité de la commune désireux de voir la mine s’ouvrir { 
nouveau. Je n’ai toutefois pas rencontré le maire Gilbert TYUIENON : il n’était pas 
disponible (occupé à la gestion du conflit d’Air Calédonie aux îles Loyauté). J’ai rencontré 
aussi un représentant de la SMSP présent lors de la fermeture de la mine ainsi qu’une 
personne de la DIMENC présente à Boakaine lui aussi dans les années de 
fonctionnement su site. 

Orientations de l’enquête 

L’enquête s’est orientée autour de trois grandes séries de questions : 

1. La compréhension du conflit, sa genèse, ses acteurs, ses revendications. 
2. Le positionnement de ce conflit dans le paysage actuel des conflits miniers en 

Nouvelle-Calédonie: en l’occurrence par rapport { celui porté { Yaté et dans l’aire 
Djubéa Kaponé par les défenseurs d’une logique autochtone. 

3. Les échelles privilégiées du politique local et son lien au global, vues à travers les 
conceptions du développement industriel et des liens du local aux industriels. 

Au sujet du conflit 

 Identification des acteurs du conflit (de leur position dans les chefferies, de leurs 
appartenances politiques et syndicales)  

 Retour sur les discussions préalables à la réouverture en 1992 avec la SMSP  
 Recensement des arguments qui ont présidé à la fermeture de la mine 
 Identification des forces en présence pour la réouverture 
 Enquête sur les projets et porteurs de projets pour la réouverture  

Ce qui est revenu à enquêter : 
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Au sujet du mouvement autochtone 

 Evaluation de la percée du discours autochtones à Canala concernant la mine mais 
aussi la juridisation de la coutume (droit pénal coutumier, chefs de clans, place du 
conseil de l’aire etc…)  

 Identification de ceux (individus et collectifs) qui sont porteurs de ces discours et 
identification des opposants à ces principes. 

 Questionnements sur la fiscalité minière souhaitée par rapport aux Kanak (à quelle 
échelle et pour quelle institution)  

 Questionnement sur le type de partenariat souhaité avec les mineurs 

Au sujet des échelles du politique 

 Analyse de la spécificité de la commune de Canala dans la Province Nord 
 Identification de la place accordée à la mine dans le développement local à la mairie 

et dans chefferies. (Ici aussi il est question de fiscalité) 
 Etude des formes de sociétés gestionnaires du site minier envisagées (cela a 

nécessité d’identifier les clans propriétaires coutumiers de la mine) 
 Enquête sur les conflits entre gens de Nakety et de Boakaine au sujet des mines 

Le développement qui va suivre, organisé de façon chronologique et analytique, entend 
surtout donner à comprendre les logiques du conflit. C’est l{ le point de départ d’une 
analyse plus large destinée à apporter des éléments de réponse concernant les questions 
suivantes déjà posées au départ : 

1. Quelles sont les attentes des Kanak vis-à-vis des entreprises minières ? En terme de 
partenariat industriel, de fiscalité, d’emploi, de respects des normes 
environnementales… 

2. Quelles échelles et modèles du politique sont ici convoquées pour bénéficier des 
retombées financières de l’exploitation minière ? 
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Analyse du conflit de la mine de Boakaine 

Canala, une commune minière  

Une exploitation communale ancienne 

Localisée en Province Nord, Canala est aujourd’hui une commune de plus de 5 000 
habitants. Elle est composée de quatre grandes chefferies fixées en l’état depuis la 
colonisation : Bwaaxéa, Kèrèduru , Nôôme et Penyî mê Nèkètè (Nakety). Les deux 
principales grandes chefferies (dites encore « districts» en référence à leur validation 
coloniale) sont Bwaaxéa (sise à la tribu de Mèèwéé) et Nôôme (sise à Gélima). Bwaaxéa 
est considérée comme la plus importante de toutes (Demmer, 2013 à paraître). 
L’histoire tend à opposer là deux parties de la commune, la partie dite « Canala » allant 
de Ko à Gélima et la partie « Nakéty », allant de Gélima à Nakéty). Des conflits anciens 
ont pu ainsi se répercuter dans la manière dont les chefferies se sont positionnées 
jusqu’ici par rapport aux mines qu’elles abritent dans l’une et l’autre partie. 

La commune de Canala a fait l'objet de nombreuses et anciennes exploitations. Il y a 
depuis longtemps trois gros pôles miniers qui perdurent : les massifs de Nakéty, de 
Bogota, de Boakaine auxquels on peut ajouter celui de Kouaoua, commune rattachée à 
celle de Canala jusque 1995. Depuis le début des exploitations dans cette zone, près de 
51 millions de tonnes de minerais valorisables ont été extraits des différents massifs : 
cela représente environ 25% de la production, saprolite et limonite confondues, de la 
Nouvelle-Calédonie. Au moment du boom du nickel, entre 1967 et 1975, environ 8,6 
millions de minerais furent extraits en l'espace de 8 ans : soit le double de ce qui a été 
extrait en 92 ans. Après 1975, ce sont 38,5 millions de tonnes qui sortent de terre (Marie 
Boisard, 2002).  

Boakaine (Bwa kaii nè) est à présent un hameau très touché par la pollution minière. Il 
est étroitement lié à la grande chefferie Bwaaxéa qui se situe à Mèèwèè et dont 
dépendent aussi Nôôwé, Tiùù et Mèrènèmè (composée d’Enë et Taradé). Un conflit en 
lien avec l’exploitation de la mine de Boakaine a conduit { la création d’un conseil des 
anciens autonome de celui de Nôôwé. Mais avant les années 1940, ni Nôôwé ni 
Bwakaiinè n’étaient des chefferies distinctes de la grande chefferie Mèèwèè. C’est la 
distance entre les sites qui aurait entraîné, à cette date, la création du conseil des 
anciens de Nôôwé. 

Boakaine, un massif historique  

Le premier titre minier de « Boa-Kaine » est institué en 1874 pour le compte du colon 
Jean Louis Hubert Hanckar, qui s’associera avec Higginson pour fonder ensuite la société 
Le Nickel en 1880. Boakaine est l’une des toutes premières concessions exploitées de la 
Grande Terre. Elle porte le même nom que le massif montagneux où elle s’inscrit. Ce mot 
dérive d’un mot en xârâcùù (la langue de Canala). Il signifie littéralement bwa (la tête) 
kaii (éclairer) nè (le feu) que l’on m’a traduit par « tête du flambeau », allusion à la 
procession au flambeau sur le massif, qui ouvrait autrefois la fête des ignames. 
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Dans les premiers temps de la mine de Boakaine et ce jusqu’en 1894, l’exploitation se 
pratiquait en souterrain avec des Australiens et des libérés (J.S Baille in Bencivengo, 
1999). Mais les archives du titre montrent aussi la présence de Kanak. La réouverture 
s’effectua en 1898 à ciel ouvert. Au tournant du siècle l’activité fut arrêtée.  

A partir des années 1960 Edouard Pentecost exploite Eldorado, Monastir et Welcome. La 
SLN s’installe { partir de 1970 sur le massif où elle extrait jusqu’en 1977 plus de 2 
millions de tonnes des concessions.  

En 1990 la vente de la SMSP (Société Minière du Pacifique Sud) à la SOFINOR (Société de 
Financement et d’Investissement de la Province Nord) qui vient d’être créée conduit 
ensuite les indépendantistes à acheter les domaines de Boa Kaine et Nakety détenus par 
la SLN ainsi que la société Nouméa Nickel. Associée au japonais PAMCO – qui avance des 
fonds pour permettre l’exploitation du site et achète le minerai –, la SMSP rouvre 
Boakaine en 1992.  

La réouverture de Boakaine en 1992 : un enjeu de développement à diverses 

échelles 

L’enquête sur la réouverture de la mine en 1992 après le rachat des titres miniers en 
1991 (22 concessions appartenant à la SLN) situe d’emblée l’enjeu concernant cette 
mine à deux niveaux distincts – celui du Territoire et celui de la commune de Canala. Elle 
révèle aussi une dimension politique forte. On retrouvera cette dimension politique et 
ces différents niveaux dans les tensions qui aboutiront à la fermeture du site en 2002. 

Un enjeu indépendantiste  

Quasiment chaque interlocuteur en début d’entretien commençait par rappeler que la 
mine de Boakaine (comme toutes celles dont la Province Nord est actionnaire depuis le 
rachat de la SMSP en 1990 par le groupe SOFINOR) avait vocation à participer au 
rééquilibrage économique prévu dans les Accords de Matignon. Pour ce faire, cette mine, 
avec les gisements de Ouaco, Poya, Nakéty, Kouaoua devait alimenter un fondeur 
japonais : PAMCO (dont la banque finança l’ouverture de la mine de Boakaine.  

Le rôle de Canala dans le dispositif de rééquilibrage par le développement minier a été 
souvent souligné. Militants, acteurs incontournables des « événements » de 1984 et 
1988, les gens de Canala reçurent la visite de Michel Rocard et du ministre des 
départements et territoires d’outre-mer, Louis Le Pensec. C’est chez eux que l’on 
envisagea la possibilité de rachat de la SMSP par les élus indépendantistes du Nord. Mes 
interlocuteurs rappelaient que ces discussions à la grande chefferie de Mèèwèè 
(Méhoué) réunissaient aussi bien les militants que les « coutumiers ». Voici comment me 
fut rapporté le contexte : 

« En 88, il y a eu la loi Pons : les gens de Canala et de partout n’étaient pas d’accord. On 
a manifesté. On a fait des barrages. Après ces événements là, on a tout cassé. Il y avait 
plus de travail. Quand Jospin et Rocard sont venus sur le territoire, Rocard est venu sur 
Canala. On a discuté comment on va redynamiser la commune. Avec Le Pensec. En août 
89. On a discuté avec les coutumiers et les politiques. Comme ça on a demandé à Rocard 
et Le Pensec de rouvrir la mine de Boakaine. Les titres appartenaient à la SLN. On avait 
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préparé un grand dossier. On dit à Rocard que les coutumiers veulent que la mine leur 
revienne. On veut les titres. Léopold Jorédié est alors président le la Province. Il négocie. 
La SMSP c’était pour les Kanak pour équilibrer. C’est le début pour Boakaine. C’est 
comme ça quand Rocard est reparti en France : il a vu les dirigeants de la SLN. Ils ont 
accepté de donner les titres à la SMSP ». 

Dans cet extrait d’entretien on voit bien que la SMSP - et donc l’exploitation de la mine 
de Boakaine par cette société - résulte d’un combat politique des Kanak dans leur 
ensemble. On voit aussi qu’{ Canala on cherche à faire valoir une part supérieure dans ce 
combat : la commune apparaît comme le lieu où tout cela se décide. Les hommes 
politiques français s’y rendent. Leur interlocuteur politique principal est alors Léopold 
Jorédié, le premier président de la Province Nord, ancien président de la Région Centre 
et maire de sa commune (Canala).  

Mais à l’heure du recueil de ces paroles, s’affirmait aussi une revendication d’obtention 
de retombées de l’exploitation minière { l’échelle communale. Pour d’autres encore, il 
s’agissait surtout de valoriser la grande chefferie de Canala qui abrite outre Mèèwèè 
(Méhoué) les tribus de Bwakaiinè (Boakaine), Nôôwé (Nonhoué) et Mèrènèmè 
(Mérénémé) : celles précisément qui sont autour du massif et qui peuvent le 
revendiquer au nom de leur lien à la terre. Cette insistance sur les chefferies comme 
bénéficiaires légitimes des retombées de la mine s’inscrit dans une discussion 
contemporaine pour la réouverture qui semble opposer la mairie aux coutumiers (voir 
infra) se targuant d’être propriétaires des lieux. Mais c’est aussi un rappel d’une 
réflexion des indépendantistes, débutée dans les années 1980, relative à la mise en 
œuvre d’une manière kanak de produire et monter des entreprises. Du point de vue de 
cet idéal, les entreprises kanak se devaient – même encore au début des années 1990 - 
d’impliquer des collectifs segmentaires, conformes { un fonctionnement sociopolitique 
endogène. C’est dans cette optique que fut imaginée une société locale portée par les 
conseils des anciens – la COMICA (compagnie minière de Canala), partenaire de la SMSP. 
Cette société dépendait toutefois de la commune : elle avait pour président le premier 
adjoint au maire. Mais comme beaucoup se sont plus à le faire remarquer durant les 
entretiens : la mairie était alors très en lien avec les tribus ; la liste électorale avait été 
composée sur le modèle d’un candidat choisi parmi des personnalités de haut rang de 
chaque tribu.  

Un enjeu pour la mairie UC de Canala  

Ceux qui insistaient sur l’enjeu politique de l’époque (ouvrir une « mine 
indépendantiste ») entendaient en même temps valoriser l’UC. Comme l’explique un des 
lieutenants de Léopold Jorédié, dans le contexte de Canala, être indépendantiste c’était 
essentiellement être { l’UC, ici largement majoritaire : 

« Les mineurs, avant, ils s’installaient ils demandaient rien. Après « les événements » : ils 
devaient passer par nous. On est devenu incontournables au niveau de la mine. Je parle 
de nous l’UC, les gens les plus forts à Canala. On va dire… il faut passer par le FLNKS. 
Mais nous on était UC FLNKS ».  

Canala constitue l’un des fiefs historique de ce parti. Evangélisée par le Père Luneau 
entre les années 1920 et 1940, avant que ce dernier ne devienne fondateur de L’UICALO 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°13/12 

La « chefferie minière » en question, Christine Demmer 

 

 

26 

 

(Union des Indigènes Calédoniens Amis de la Liberté dans l’Ordre) qui donnera 
naissance { l’Union Calédonienne, une grande partie des habitants de la commune 
demeure fidèle à ce parti. Au moment de la réouverture de Boakaine, Léopold Jorédié, 
maire de la commune, en était encore membre2. Mettre en avant le rôle politique de l’UC 
dans l’ouverture de la mine peut être compris comme une volonté de souligner une 
implication de la mairie de l’époque dans ce combat nationaliste.  

On m’expliqua que l’implication des communes dans le développement minier par les 
Kanak était, { l’époque ; une évidence pour les indépendantistes :  

« A ce moment là : on prend la SMSP. Léo [Jorédié] me dit : « Monte une société à 
Canala, regroupe les gens, on va voir comment on va rouvrir Boakaine. On prend la SMSP. 
On voit après quelle mine on ouvre par la suite ». C’est l{ que j’ai su que Jean Marie 
[Tjibaou] a fait des propositions { Lafleur (…) pour le rachat de la SMSP. Voil{ il faut que 
chaque commune monte une société minière communale. Nous on va montrer l’exemple. 
Pour racheter la SMSP, il fallait créer la SOFINOR… et on se disait cette société l{ après, elle 
fera [l’exploitation] avec les sociétés, celles qu’on va monter au niveau des communes ».  

Présenté ainsi, il est évident que le rééquilibrage économique { l’échelle la Province 
Nord était en balance avec le souhait de penser le développement au niveau des 
communes minières. Ce sont elles qui étaient vues comme légitimes pour entrer dans le 
capital de la SOFINOR, l’actionnaire majoritaire de la SMSP. A Canala, cela pouvait 
renforcer encore l’Union Calédonienne et la mairie (UC) avec son équipe municipale 
dirigée par L. Joredié jusqu’en 1995. 

Les propos collectés montrent que la « vision pays » du développement via les mines (à 
l’échelle de la Province Nord) est ici d’emblée concurrencée par une autre vision qui 
valorise le niveau communal tout en tenant compte des grandes chefferies et de leurs 
personnalités de haut rang (« les coutumiers »). Au début des années 1990, au niveau 
local, la réouverture de Boakaine ne met pas forcément en compétition ces deux 
institutions locales: « Les coutumiers de la commune faisaient toujours partie des 
discussions (…) On disait que la mine c’était un acquis politique et coutumier ». Ce discours 
est d’autant plus facile { tenir que parmi ceux qui étaient sur les barricades, parmi les 
élus de la commune et parmi les coutumiers, on retrouve un même ensemble 
d’individus. Et lorsque les protagonistes sont différents, ils ne sont pas pour autant en 
opposition.  

                                                        

 

2 Ce n’est qu’en 1998 que Jorédié fonda d’abord le « Comité de Coordination des Indépendantistes » (CCI) 
puis la FCCI (la Fédération des comités de coordination indépendantistes), avec Raphaël Mapou et 
François Burck. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/F%C3%A9d%C3%A9ration_des_comit%C3%A9s_de_coordination_ind%C3%A9pendantistes
http://fr.wikipedia.org/wiki/Rapha%C3%ABl_Mapou
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Fran%C3%A7ois_Burck&action=edit&redlink=1
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Dix ans de relations entre la SMSP et les « locaux » 

La COMICA (compagnie minière de Canala) actionnaire communal …et coutumier de la 

SMSP 

Après le rachat des titres miniers de Boakaine à la SLN, dans le contexte post 
« événements », avec l’état d’esprit qui vient d’être rappelé, Raphaël Pidjot, alors 
directeur général de la SMSP discute (ainsi que André Dang Van Nha, PDG de 
l’entreprise) avec les gens de Canala de leur participation { l’entreprise. Ceci débouche, 
en 1992, sur la création de la SARL COMICA (compagnie minière de Canala). Sa création 
intervient alors que des minéraliers commencent déjà à être chargés. Toutes les tribus 
de la commune sont représentées dans la COMICA via des sociétés (GIE, SARL, GDPL) 
montées dans chacune d’elle et dont les sociétaires sont les conseils des anciens. De 
Nakéty à Kouaoua, les tribus intègrent la COMICA, actionnaire de la SMSP à 20% (contre 
80% pour la SMSP). Le capital social que la SARL apporte s’élevait { un million de CFP :  
la moitié provenait de la SMSP, l’autre moitié des fonds provenaient, pour une grande, 
part du groupe de femmes de Nôôwé (300 000 CFP) « qui a l’époque avait des sous ». Le 
reste provenait de petits porteurs qui versaient entre 30 000 CFP et 40 000 CFP. 

Proportionnellement à la participation de la COMICA à la SMSP, les dividendes devaient 
être versés dans une caisse communale, et répartis ensuite en fonction des besoins, en le 
confiant au conseil des anciens. Une personne m’expliqua clairement qu’il s’agissait de 
mettre en place un dispositif permettant de bénéficier localement des retombées de la 
présence de la mine : « On voulait une banque comme la SOFINOR, mais juste pour 
Canala ».  

La commission d’embauche, le partenaire coutumier pour l’emploi local 

Les premières années de fonctionnement de la mine, la SMSP traitait la question de 
l’emploi local avec une « commission d’embauche », dite encore « commission 
coutumière ». Créée sous l’impulsion du conseil des anciens de Mèèwèè, elle était en 
charge de faire le lien entre le mineur et les chefferies de la partie dite « Canala » (ce qui 
signifie que Nakéty n’était pas concernée). Son président de l’époque, Jean-Pierre Kaké 
(aussi président du conseil des anciens de Nonhoué), expliqua :  

« On avait une commission, celle coutumière en relation avec la SMSP. Moi mon rôle 
c’était de dispatcher le travail. Il y avait un responsable de chaque secteur. Ce n’était 
pas moi qui allais voir les clans directement. J’allais voir ce responsable et c’était le chef 
avec le président du conseil de la tribu qui choisissait [celui qui allait travailler à la 
mine]. On montait tous les 15 jours sur mine pour voir le travail des jeunes. Moi et mon 
grand frère on avait interdit les syndicats. On voulait pas… parce qu’on ne voulait pas 
défendre les faignants. Nous on avait lutté pour avoir cet outil, il fallait que les gens ils 
travaillent ».  

Les présidents successifs de cette commission rencontraient régulièrement le directeur 
du centre de la mine. Ils s’entretenaient avec lui des doléances des gens des tribus (des 
questions de pollution surtout) ; ils prenaient note aussi des besoins humains de 
l’industriel et enregistraient ses remarques concernant le travail des employés.  



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°13/12 

La « chefferie minière » en question, Christine Demmer 

 

 

28 

 

Cette commission était composée d’un noyau dur de 6 personnes qui ont toutes un lien 
originel au massif de Boakaine (il constitue une étape du parcours dans leur généalogie). 
Deux de ces personnes sont de Mèèwèè (Méhoué), deux autres de Nôôwé/Bwakainè 
(Nonhoué/Boakaine) et deux autres encore de Kakö/Mèrènèmè (Kako, Mérénémé). Ceci 
n’excluait pas la présence d’un responsable (voire deux) de l’embauche dans chacune 
des autres tribus : à charge pour lui (eux) de convoquer le conseil des anciens pour 
décider du choix de la personne à présenter au recrutement.  

La commission décidait quelles étaient les tribus à contacter. Le choix se fixait ensuite, à 
ce niveau, sur des personnes ayant les compétences requises, identifiées comme 
« bosseurs et pas fumeurs de cannabis » mais aussi éventuellement en fonction des 
besoins financiers des clans (à compétence égale, on choisissait une personne dans une 
famille ayant moins de revenus). Le syndicalisme était mal venu car il s’agissait de 
remplir les bateaux pour PAMCO au plus vite, en travaillant même le dimanche au nom 
de « l’urgence du rééquilibrage ». Il s’agissait aussi de canaliser les éventuelles velléités 
de grèves. Cette commission se chargea ainsi d’interdire aux employés de se syndiquer 
jusqu’en 1999. A raison de 2 { 3 réunions par mois avec le mineur, les intéressés étaient 
rémunérés (6000 CFP par réunion et par membre ; soit près de 18 000 CFP par mois). 
Sur l’argent touché, chacun versait { chaque réunion 1000 CFP dans une caisse 
commune afin de participer { l’achat d’un minibus pour le transport du personnel. La 
rémunération était clairement revendiquée par les membres de la commission comme 
une contrepartie pour le maintien de la paix sociale dans une optique de participation à 
l’effort de rééquilibrage de la Province Nord. On m’expliqua : « Ce ne sont pas les 
syndicats qui ont ouvert la mine. Ce sont les coutumiers ! »…. On note ici le glissement 
opérée des « militants » aux « coutumiers » (vus comme les mêmes). Ces paroles doivent 
être replacées à la date de leur énoncé (2011) où il est devenu intéressant – on dira plus 
loin pourquoi - de renverser la perception des années 1990 qui voyait là certes déjà un 
acquis « politique et coutumier » mais tout de même d’abord un « acquis de la lutte 
politique ».  

Avant le changement de couleur politique de la mairie en 1995, une association 
communale épaula la commission d’embauche. Elle s’occupait notamment des questions 
de pollution dans les tribus proches du site. Elle alertait le mineur par exemple en cas de 
pollution des eaux que lui signalaient les maîtres des sites (les clans « propriétaires) - 
pollution dommageables surtout pour les pêcheurs de Nonhoué et Boakaine. Il faut 
savoir que cette pratique de signalement est antérieure { l’exploitation par la SMSP 
puisque du temps de la SLN, dans les années 1970, les personnes nommées aux conseils 
des anciens interpellaient la commission des mines communales ; le maire faisait alors 
un courrier { l’exploitant. 

Boakaine mining où la fin d’une représentation du local faisant la synthèse entre la 

commune et les chefferies ? 

Selon les souvenirs de mes interlocuteurs, la COMICA fut dissoute en 1995 (ce qui 
coïncide avec l’arrivée de l’UNI { la commune). Elle renaît de ses cendres sous la forme 
d’une société qui se nomme Boakaine mining.  
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Le changement de société m’a été expliqué de deux façons. Une augmentation de capital 
aurait été réclamée sans succès par la SMSP (insuccès dû, pour certains, au non 
versement de fonds de la part de la SMSP). Il faut savoir en effet que, si la COMICA était 
actionnaire de la SMSP, cette dernière avait aussi des parts dans la COMICA (via la 
SODEPAR, Société de Développement et de Participation, holding du Pôle Sociétés de 
services à la mine du Groupe SOFINOR. (Ces parts étaient même non négligeables 
puisque la SODEPAR était actionnaire à 97% de la COMICA !) La SMSP aurait alors 
liquidé la structure de son partenaire local en créant ensuite Boakaine mining. L’autre 
version consiste à dire que les gérants de la COMICA n’étaient pas fiables (gestion 
confiés à « deux Vietnamiens » qui auraient procédés à des malversations pour l’un de 
mes interlocuteur, ou bien gestion confiée à un Métropolitain, parti avec le capital de 
départ, pour un autre enquêté). Face aux problèmes de gestion, la société aurait alors du 
être mise en liquidation.  

André Dang était initialement le président de la société Boakaine mining. Il y avait en 
tout 5 administrateurs originaires de Canala (Patrice Mwâsadi, Henri Suènô, Pwêêdi 
Chanel, Christian Onyiari et André Dowadé) « nommés par les gens de Canala ». Certains 
d’entre eux rejoignirent la FCCI { sa création, tandis que d’autres restèrent fidèles à 
l’Union Calédonienne3. Le président du conseil des anciens de Mèèwèè (P. Mwâsadi), 
alors proche de Léopold Jorédié et membre du clan des kwara bwatù [« sujet qui 
s’abaisse », c’est-à-dire, ceux qui cèdent leur place au chef, nouvel arrivant].prît la 
présidence de Boakaine mining.  

En 1998, il était question que l es employés de la mine deviennent actionnaires. Le 
président de Boakaine mining porte cette revendication. Mais un conflit interne 
conduisit Patrice Mwâsadi, aujourd’hui { la mairie, a abandonner la présidence de la 
structure ; ce débat fut alors mis entre parenthèse (c’est l’époque de la fondation de la 
FCCI). Le destin de la société n’est ensuite, avant sa liquidation vers 2002, pas très clair 
pour moi. Il semblerait que la société ne fonctionne plus et ne perçoive alors plus aucun 
dividende. Ce qui est certain c’est que le seul interlocuteur local de la mine désormais 
s’avérera être la commission d’embauche. 

L’irruption des syndicats dans un contexte de perte de pouvoir communal 

En 1998, à savoir au moment du problème autour de la présidence de Boakaine mining, 
il est fortement question d’une reprise de l’exploitation du site minier par la société 
kanak locale – on revient donc sur les perspectives déjà avancées depuis la réouverture 
de Boakaine . Evincés de la commune comme de la structure « coutumière » les premiers 
acteurs de la COMICA veulent avoir la main sur Boakaine mining. Pour l’un de nos 
enquêtés le problème se résume comme suit : 

                                                        

 

3 La FCCI voit le pays sous l’angle multiculturel (« c’est comme un jardin de fleurs, il y a des noirs, des 
jaunes et des blancs » me dit-on en 1998). Mais { la différence du mouvement autochtone, il n’est pas 
question pour ce parti de réclamer des droits particuliers. 
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« Il y avait un souci politique. Parce que Léo [Jorédié] est parti de l’UC et que c’est l’UC 
qui avait monté la lutte [et obtenu la réouverture de la mine] et lui il a voulu reprendre 
Boakaine, comme structure d’appui financière pour son parti ».  

C’est dans ce contexte de double rupture de dialogue du « local » avec la mine (de la part 
de la mairie passée { l’UNI d’un côté et de la part de certains « militants-coutumiers » de 
l’autre) que les syndicats vont faire leur entrée sur la mine l’année suivante, en 1999. Il y 
a d’abord l’USOENC puis la CSTNC lorsque Sylvain Néa, son dirigeant, quitte l’USOENC. 
C’est aussi dans ce contexte que va intervenir, en 2001, une mise au chômage partiel des 
employés de la mine. Ce sera l’élément déclencheur d’une grève qui aboutira { l’arrêt 
pur et simple du fonctionnement de la mine.  

Le conflit a été interprété selon la grille de lecture d’un mouvement social inscrit dans la 
mouvance de l’autochtonie internationale (Djama, 2009). Mais précisons qu’il n’est pas 
question à Canala, comme le font souvent les mouvements autochtones, de défendre un 
mode de vie fondée sur l’autosubsistance vivrière et de rejeter la mine. Surtout, on ne 
brandit pas ici l’exploitation d’un peuple par un autre, ni même d’une ethnie sur une 
autre. La multinationale exploitant le site est conçue nettement comme « un acquis de la 
lutte » dont les actionnaires majoritaires sont des élus kanak. Les acteurs du conflit 
admettent que sur les 82 mineurs travaillant sur le site avant son arrêt, l’immense 
majorité vient de Canala. Les coutumiers rappellent qu’ils étaient impliqués au départ 
aussi bien via la COMICA que via la commission d’embauche. Cependant, certains, faisant 
valoir leurs droits sur le sol, ont dit - et disent encore – n’être pas suffisamment 
impliqués dans l’exploitation de la mine. Mais de quels droits autochtones parle-t-on 
exactement ici ? Ceux d’un « peuple premier occupant » ou plutôt ceux d’autorités 
politiques infra-étatiques ? Par ailleurs, qui sont exactement ceux qui formulent ces 
reproches ? Il convient semble-t-il de mieux faire valoir la dimension politique locale (au 
sens partisan) du problème dans une commune qui occupe, de surcroît, une place bien 
singulière en Province Nord depuis la création de cette institution.  

Le conflit de 2002  

Les causes affichées de la grève 

Quand on pose la question des motifs de la grève, deux séries de raisons sont 
spontanément évoquées : celle – fondamentale – qui revient sur des promesses non 
tenues par la SMSP { la grande chefferie au moment de l’ouverture en 1992 et une raison 
plus circonstancielle, en rapport avec l’annonce de la mise au chômage technique du 
personnel en 2001/2002. 

2001 est l’année des attentats du 11 septembre à New York ; pour le dirigeant de la 
SMSP rencontré cela aurait eu une incidence sur les cours du nickel. Par ailleurs, la 
teneur en nickel exigée par le partenaire japonais PAMCO est alors jugée trop 
importante. Dans ces conditions, la SMSP suspend son contrat avec PAMCO. Pour 
d’autres, c’est PAMCO qui choisit de se retirer. Quoiqu’il en soit, la SMSP met au chômage 
technique les salariés de ses mines (un chômage partiel, prévu pour une durée de 2 ou 3 
mois). S’en suivent { Canala des barrages, puis la casse du matériel de la mine de 
Boakaine. Les conditions de travail difficiles sont alors évoquées. Les mineurs 
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reviennent aussi à cette occasion sur des problèmes de sécurité. Des primes sont encore 
réclamées. Ces problèmes relèvent en apparence de revendications syndicales 
classiques ; elles sont d’ailleurs portées par les nouveaux syndiqués du site. Mais 
beaucoup de mes interlocuteurs soulignent que derrière ce conflit du travail se tient la 
volonté de la FCCI de s’en prendre, { travers l’attaque contre la SMSP, aussi bien aux élus 
de la Province qu’{ ceux qui occupent désormais la mairie de Canala. Il s’agit tout à la 
fois de repositionner le parti dans le paysage politique du Caillou et de faire entendre la 
voix de ceux qui estiment qu’il y a aujourd’hui un défaut de reconnaissance des 
chefferies. Ce discours entend donc porter les références politiques (et la légitimité des 
figures du politique) antérieure à la présence française. Il se distingue toutefois assez 
nettement de la revendication plus large exprimée par ceux qui défendent l’autochtonie 
dont la voix se faire entendre { l’ONU et qui oppose des peuples colonisés face aux 
colonisateurs. En effet, même si les deux options entendent valoriser une « manière 
kanak d’être au monde », la première, « localiste » affirme des droits sur le sol et le 
sous-sol en interpellant autant l’Etat et/ou les multinationales qu’en excluant les Kanak 
rattachés { d’autres entités politiques de type segmentaire et centralisé qui ne peuvent 
prétendre à de tels droits, ne partageant pas la même histoire politique. 

Toutes les personnes interrogées à Canala s’accordent pour dire que la grève fut 
l’occasion de rappeler les engagements pris par Mr Dang en 1991 auprès des coutumiers 
à la grande chefferie de Mèèwèè (dans le sens de la prise en compte des chefferies). Mes 
interlocuteurs insistent sur le fait qu’il n’y a pas eu d’écrits, seulement des paroles, mais 
qui, prononcées à la grande chefferie, elles eurent un grand poids pour les gens présents. 
La personne de la SMSP que j’ai interrogé ne nie pas cette promesse, bien que n’ayant 
pas été présente au moment où cette dernière a été formulée. 

Le PDG de la SMSP aurait fait un discours pour défendre un développement économique 
passant par les chefferies. Il aurait affirmé que « la mine est aux gens de Canala » ; il 
aurait ajouté : « avoir des titres de propriété ne veux pas dire grand-chose ». Dang aurait 
encore évoqué la cession, au bout de 10 ans -moins selon certains, prévue dès 1998 - de 
l’exploitation de la mine { la société rassemblant les chefferies (COMICA puis Bwakaine 
mining). D’autres interlocuteurs s’en tiennent { la proposition faite de passer, au bout de 
quelques années, à une augmentation significative du capital (avec des fonds avancés 
par la SMSP). La COMICA devait parvenir à avoir 51% des parts dans la mine de 
Boakaine. Mr Dang aurait aussi évoqué le fait que la propriété du matériel (et surtout 
des camions) serait transférée progressivement aux rouleurs. Il aurait encore promis de 
développer une sous-traitance locale. Plus marginalement ses promesses recouvraient 
aussi des aides pour rénovation d’une église, d’un pont ou encore faisait mention de la 
réouverture de la station thermale de la Crouen. Ceci devait passer par la mairie qui 
avait mis en place une association dans laquelle de l’argent issu de la mine aurait 
transité pour venir en aide aux tribus. Le changement politique intervenu à la mairie en 
1995 contribua { reléguer aux oubliettes ces promesses d’actionnariat « coutumier » sur 
Boakaine qui n’entraient pas dans les perspectives politiques de la nouvelle majorité. 
Certains interlocuteurs pensent qu’il s’agissait plutôt pour eux de dissuader 
Falconbridge d’investir dans un partenariat avec des Kanak.  
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La défense de l’autochtonie sur un mode politique et non culturel 

Mais c’est fort du rappel des promesses faites à Mèèwèè que les riverains de la mine (la 
tribu de Boakaine et celle Mérénémé) - soutenus par les tribus de Nonhoué et Méhoué 
d’où proviennent les clans qui peuvent se prévaloir d’une histoire et donc d’un parcours 
généalogique sur le massif -, défendirent les grévistes. Ils insistèrent sur le fait que pour 
tout bénéficie tiré de la mine, « ils n’ont eu que la poussière rouge et le bruit des 
engins ». Cinq personnes tentèrent à ce moment là de porter une revendication de 
propriété plus restrictive sur le massif. Ils ne furent pas soutenus par les autres 
coutumiers. 

La plupart de mes entretiens convergent pour distinguer les revendications de propriété 
(portant finalement plus sur la société exploitante que sur le massif lui-même) les 
constats relatifs à la pollution minière et les plaintes sur le peu de retombées 
économiques positives, du discours - pourtant proche sur la forme parfois - porté par le 
CAUGERN (Comité autochtone de gestion des ressources naturelles). Il n’y a pas { Canala 
de discours sur le refus du capitalisme ni d’affirmation de la défense d’un mode de 
production en marge de ce dernier. Surtout, il n’y a pas non plus d’affirmation de 
souveraineté sur le foncier au nom d’un lien { la terre en général, mais au nom d’un lien 
à la terre particulier : de la part de certains clans locaux. Ceci renvoie à des manières 
d’inclure et exclure l’Autre qui sont propres aux segmentations du modèle politique 
kanak et pas { une opposition { l’étranger non-kanak.  

Mes interlocuteurs soulignent parfois que l’association créée par Raphaël Mapou et 
Georges Mandahoué est née quelques trois années après la fermeture de leur mine, en 
2005. Même si le Comité Rhéébu Nùù était déj{ actif, aucune comparaison n’est jamais 
effectuée explicitement. Certains disent avoir pensé revendiquer des royalties pour la 
réouverture à venir, au nom du lien à la terre mais précisent que ce n’avait pas été 
réclamé au début des années 1990. A ce moment là, il était question de participations en 
actions { l’exploitation de la mine. Les liens concrets des habitants de Canala avec 
l’association autochtone sont très ténus. Il n’y a pas eu ici de réunions organisées au nom 
du Caugern. Son leader se serait déplacé pour que les gens de Canala qui le souhaitent 
viennent rencontrer Rhéébu Nùù à Yaté mais on lui en veut d’avoir omis de préciser 
alors qu’il s’agissait de soutenir des militants sur des barrages. Les personnes 
interrogées n’ignorent donc pas l’existence de ce mouvement autochtone ni même 
d’autres se faisant entendre { l’ONU. Ils situent bien le débat au niveau de la défense du 
« peuple premier » face aux multinationales étrangères et au colonisateur et ne s’y 
reconnaissent que rarement. Certains se sont rendus, ou connaissent des personnes qui 
se sont rendues { l’ONU ou dans des réunions internationales (sur le réchauffement 
climatique par exemple). Le président du conseil du district qui porte aujourd’hui le 
flambeau d’une revendication de participation des chefferies { la réouverture du site est 
imprégné de ces discours. Il fréquente le Sénat coutumier et côtoie des sénateurs qui 
portent de telles revendications sur le peuple kanak propriétaire de toutes les terres.  

Mais ce n’est pas l’argument porté ici majoritairement par les tribus riveraines et les 
clans « propriétaires ». Ces derniers ont surtout fait savoir qu’en tant qu’individus mais 
surtout clans voire chefferies en lien avec le massif, ils devraient avoir droit à plus 
d’égards. Ce qui est revendiqué ici c’est la reconnaissance d’une autorité politique 
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– locale – fondée sur la prime occupation du sol : cette autorité réclame plus de respect 
pour ceux qui vivent en partie de l’environnement immédiat de la mine mais aussi plus 
de respect pour ceux qui, en fin de compte, accueillent les exploitants sur un espace sur 
lequel ils ont des droits, du fait de leur histoire. Avec l’usage de la notion de « respect » 
entendu dans les entretiens, c’est d’une logique politique qui est la règle dans le monde 
kanak dont il est question. C’est dans cet état d’esprit qu’avait été montée la COMICA. La 
plupart insiste sur le fait que personne ne peut se dire propriétaire du nickel (au sens de 
propriété physique voire intellectuelle) qui n’était pas utilisé avant la colonisation par 
les Kanak et pour lequel ils n’avaient pas de savoir-faire d’extraction et encore moins de 
transformation : 

« On peut se dire propriétaire du foncier de la mine. C’est vrai. Mais pas rapport au 
nickel : on peut pas savoir. On sait qui sait faire des ignames, des taros, les maisons, la 
chasse, la pêche… mais quelqu’un a brûlé la pierre pour faire du fer ? Alors lui il est 
inventeur et propriétaire. Sinon non ! (…) Je peux revendiquer ma source parce que je 
fais les tarodières. Voilà ! ». 

Une certaine instrumentalisation partisane de la grève 

Les opposants de la FCCI que j’ai pu rencontrer estiment que la volonté de 
reconnaissance d’une autre forme de légitimité politique que celle occidentale à partir 
de la grève de 2001 se comprend surtout à travers un problème politique qui ne relève 
pas seulement d’un souci de défendre une façon kanak de concevoir le développement. 
Pour le dire autrement, ils considèrent qu’au début des années 2000, la rhétorique de 
défense d’une « autochtonie » (mais dans la logique politique de groupes segmentés qui 
veulent affirmer leur droit à jouer un rôle dans le développement de Canala) est plus 
nettement instrumentalisée que du temps des Régions par exemple.  

Les militants UC qui, au début des années 1990, avaient proposé une gestion de la mine 
intègrant les coutumiers ont perdu désormais et la Province Nord et la mairie de Canala. 
La volonté contemporaine de créer une société d’actionnaires dont les gérants relèvent 
de figures politiques infra-étatiques (chef de clans, pour l’avenir) face { la SMSP leur 
permet de contester les actionnaires majoritaires de l’entreprise. Ces derniers sont 
certes des élus de la Province Nord mais sont au Palika , parti qui a ravi la Province à 
l’Union Calédonienne et par conséquent aussi à Léopold Joredié qui appartenait encore à 
ce mouvement au moment de l’ouverture de Boakaine. Il apparaît probable que celui qui 
a aussi perdu sa mairie puisse cherche à revenir sur le devant de la scène politique - si ce 
n’est provinciale du moins locale – en se ralliant des « coutumiers ». La plupart d’entre 
eux, déjà acquis à sa cause du temps de son mandat, sont tout à fait disposés 
– indépendamment de la logique autochtone onusienne – { estimer qu’on ne les écoute 
pas suffisamment. La FCCI les conforte aujourd’hui en leur proposant de s’appuyer sur la 
reconnaissance des coutumes dans l’accord de Nouméa (l’un des sympathisant de ce 
mouvement a fait mention expresse de l’article 137 de la loi organique).Très 
significativement, un autre sympathisant de la FCCI, personne issue d’un clan ayant un 
lien au massif de Boakaine, signale que les ex-élus UC des années 1990 sont des 
coutumiers aujourd’hui (ceci pour souligner la demande de reconnaissance actuelle qui 
renvoie, à leurs yeux, à leur implication passée dans la réouverture de la mine même si 
alors ils préféraient se présenter comme « militants »). Dans ces années 1990, ces 
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personnes pouvaient se targuer d’avoir, en tant qu’indépendantistes, la SMSP comme 
outil de développement local (même si ce fut très vite mis en tension avec une optique 
provinciale). Ils veulent à présent retrouver leurs prérogatives sur la mine : 

« Avant la cassure [UC/FCCI] : c’était nous qui avons fait qu’il y a eu l’ouverture de la 
mine. Nous les anciens de la mairie de l’UC. (…) La SMSP a voulu continuer avec nous 
[la FCCI] mais nous étions en dehors de la mairie. Il [la SMSP] a préféré continuer à 
discuter avec nous. Ce sont eux [la mairie] qui ont fait le blocage. Ils ont voulu faire une 
sorte de barrière entre nous et Dang. Ils disent : « Ce qui se passe sur mine : c’est le 
problème de la mairie ! C’est pas les coutumiers » Parce que nous sommes devenus des 
coutumiers, en sortant de la mine. Ils [la mairie] ont essayé de nous séparer. Mais on 
travaillait toujours avec les gens là [la SMSP]».  

L’entrée en scène de multiples interlocuteurs « coutumiers » 

On insiste ici sur le fait que la mairie ait contribué, au départ, à générer un clivage entre 
les coutumiers (pour la plupart plutôt fidèles { l’ancien maire) et les élus. Ces derniers 
élus auraient voulu évincer aussi la commission d’embauche « parce que ce n’est pas la 
loi et que la mine c’est le domaine de l’Etat ». C’est dans ce contexte que l’affirmation du 
lien à la terre aurait pris de l’ampleur parmi le groupe d’opposants { la SMSP, renvoyant 
dos-à-dos deux légitimités politiques jouant au niveau local qui entendaient participer 
l’une comme l’autre au développement économique de Canala. Les personnes attachées 
à la FCCI qui, lors des entretiens, mettaient en avant la reconnaissance des institutions 
non occidentales dans l’accord de Nouméa pour défendre leur position développaient là, 
un argument qui leur tenait sans nul doute { cœur mais qui avait aussi une dimension 
stratégique, destiné { leur redonner une place, si ce n’est sur un plan politique, tout du 
moins dans les affaires économiques. Mais depuis la grève, et a fortiori aujourd’hui dans 
les discussions pour la réouverture de la mine, parmi ceux qui défendent une gestion 
future avec les chefferies et les clans, il s’en trouve qui, en Kanak, démontrent leur 
attachement à leur façon de faire de la politique. Sans se sentir liés à la FCCI, ces derniers 
apprécient qu’on tienne compte de leurs références sociales en intégrant encore, comme 
du temps de l’économie « mixte » (capitaliste et kanak) prônée dans les Régions 
(1984-88) clans ou chefferie dans les formes sociétaires envisagées. 

Par ailleurs, il faut bien comprendre que l’appellation « coutumier» qui renvoie à des 
clans de rang élevé est loin de regrouper sous une même bannière les alliés des grévistes 
ou ceux qui veulent être significativement représentés en tant qu’actionnaires pour une 
éventuelle réouverture du site. Le conflit autour de Boakaine mining entre coutumiers 
dit « légitimes » ou « illégitimes » en est la preuve. Dans le cadre des discussions pour la 
réouverture amorcées dès 2003 (dont j’ai certaines traces écrites) la SMSP a entamé des 
discussions avec certains d’entre eux et pas avec d’autres. La société souhaitait 
rencontrer « des autorités (…) { la fois proches du terrain et extérieures au conflit », 
jugées plus aptes à « jouer le rôle de médiateur ». De même, la mairie - après un temps de 
retrait -entend très clairement renouer avec les chefferies aujourd’hui, tout en donnant 
le sentiment de se tenir plus à distance des « coutumiers » attachés à la FCCI.  

C’est dans ce contexte que le District coutumier est entré récemment en scène avec le 
sénateur de l’aire Xârâcùù (proche du Caugern), aux côtés de la grande chefferie de 
Mèèwèè. On voit à cette occasion se multiplier le recours aux formes d’instances 
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néo-coutumières, jugés aptes à représenter un ordre politique infra étatique. A celles-ci 
viendront s’ajouter les clans via les « chefs de clans », reconnus dans la Loi du pays 
n°2006-15 du 15 janvier 2007 relative aux actes coutumiers4. 

Les discussions pour la réouverture de la mine : la question des retombées 

« locales » 

Le projet des « coutumiers » 

Depuis 2010, le conseil du district coutumier a chargé l’ancien adjoint au maire (du 
temps où Jorédié en était le maire) de créer une nouvelle société censée rassembler tous 
les clans de Canala en vue de rouvrir Boakaine ». L’intéressé explique : 

« On a créé une commission qui regroupe tous les clans porte-parole des tribus et c’est 
moi qui préside. Là on a fait un travail de fourmi. On a déjà fait : « ce qu’on doit faire », 
« comment on va faire » et « qui va faire ». Pour que tous le monde participe : on a fait 
quelque chose qu’on a jamais fait. On a créé les GIE tout ça [par le passé] : c’était des 
statuts type … On a pensé créer une structure. Les juristes nous disent en français c’est 
SAS où les actionnaires écrivent les statuts. Chaque clan devient actionnaire ». 

En réalité ce sont les chefs de clans reconnus dans la nouvelle loi de pays qui 
deviendraient ici actionnaires. Ces représentants peuvent apporter chacun entre 50 000 
et 500 000 CFP. On m’a expliqué l’objectif financier comme suit : 

« Nous on veut une structure d’exploitation de la mine. On va gagner de l’argent avant 
de repartager aux actionnaires. Avant de repartager : on [le conseil d’administration 
de la SA] finance les projets des jeunes. Soit en investissant dans le projet, soit en 
prêtant de l’argent. Et quand on prête : c’est le chef de son clan qui garantit l’argent ».  

Il n’est plus question (comme il semble que ce fut proposé au départ de cette nouvelle 
discussion) d’envisager une rente qui serait constituée sur la base du lien à la terre : « Ca 
[la mine] c’est lié aux événements. C’est pour tous les Kanak ». Or du point de vue de la 
plupart de mes interlocuteurs, les retombées territoriales (incluant kanak et non 
kanak) : « Ca existe déjà. Nous on va pas demander ça. Nous on veut être actionnaires ! ». Il 
est fait allusion l{ aussi bien { l’impôt sur les sociétés, redistribué à travers le fonds 
communal de péréquation qu’à la délibération 104 de 1989 qui permettaient aux 
entreprises minières et métallurgiques de verser une partie de leur impôt sur les BIC à 
des fonds communaux de réhabilitation ou à des sociétés d’économie mixte (remplacée 
par le fonds nickel depuis 2009). 

                                                        

 

4 Ce dispositif est renforcé par les arrêtés ayant conduit à la reconnaissance du clan 
comme personne morale : voir sur Internet : 

 CLAN_TIAOUNIANE_c_POADY_Antoine_RG_10-531_-_LAFARGUE_-_arret_du_22_08_2011.pdf 

CLAN_TIAOUNIANE_c_SAEML_GRAND_PROJET_VKP_-_LE_MP_RG__10-532-_LAFARGUE_-_arret_

du_22_08_2011.pdf 

 

http://larje.univ-nc.nc/images/stories/CLAN_TIAOUNIANE_c_POADY_Antoine_RG_10-531_-_LAFARGUE_-_arret_du_22_08_2011.pdf
http://larje.univ-nc.nc/images/stories/CLAN_TIAOUNIANE_c_SAEML_GRAND_PROJET_VKP_-_LE_MP_RG__10-532-_LAFARGUE_-_arret_du_22_08_2011.pdf
http://larje.univ-nc.nc/images/stories/CLAN_TIAOUNIANE_c_SAEML_GRAND_PROJET_VKP_-_LE_MP_RG__10-532-_LAFARGUE_-_arret_du_22_08_2011.pdf
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Si une partie de l’argent de la société envisagée doit repartir directement dans les clans, 
une autre serait conservée (et gérée par le conseil du district ?) pour financer des 
projets au cas par cas : 

« Avant de partager : on regarde les projets des familles. On regarde aussi les familles 
qui n’ont pas beaucoup d’argent. Ce sont elles dont on veut financer en priorité les 
projets ».  

En parallèle, ces exploitants « coutumiers » envisagent de continuer à procéder au 
recrutement des employés de la mine et aux activités de dépollution et de reboisement. 
Les tribus proches des mines seraient prioritaires dans ces formes de sous-traitance. On 
m’expliqua aussi ceci : 

« Il y a des gens qui ont des engins. On leur dit il faudra faire des travaux 
d’environnement. La SMSP demande de faire ça. Il y a de l’argent du Fonds nickel. Il y a 
des travaux de pollution. Moi j’ai dit : attendez qu’on monte notre société et c’est nous 
qui allons le faire à la commission des mines de la tribu. On va sous-traiter avec eux et 
comme à Vavouto et Goro, on leur prend 8%. Cela va leur servir quand ils ont des 
projets ! Ils disent vous n’avez pas le matériel et on va vous aider pour prévoir 
l’ouverture. Mais il faut permettre aux jeunes d’ici d’investir ». 

Les têtes pensantes de la structure semblent vouloir créer une forme de gestion locale 
(sur l’aire xârâcùù) en parallèle de la mairie. Ils veulent créer, outre une « commission 
mine », une « commission environnement », une autre « sociale », une autre dévolue aux 
« affaires coutumières » et une dernière consacrée à la « formation et { l’enseignement ». 
Pour les défenseurs de la « société clanique », la mine doit donc bien être au service de 
l’ensemble des habitants du territoire de la commune, participer { son développement. 
Mais le « tous » relève d’une conception « segmentée » de l’intérêt général où, { l’image 
du modèle politique kanak, il n’est pas question de servir des citoyens individuels qui 
seraient représentés à la mairie mais d’assurer le bien-être des clans via des aînés (au 
sens hiérarchique) incarnant le pouvoir (voir sur l’articulation privé/public kanak 
Demmer, 2009). 

Une partie du débat, côté coutumier, au moment des enquêtes, était tournée vers la 
place que tiendrait (ou pas) la commune dans cette nouvelle société par actions. La 
question sous-jacente à cette discussion concernait bel et bien la nature des 
bénéficiaires des dividendes : les entités claniques et les tribus via la gestion exclusive 
par la SA ou bien aussi la mairie – pour tout ce qui est relatif au financement des 
infrastructures dans les tribus ou au « village » ?  

Le projet de la mairie 

Côté mairie, on s’interrogeait également sur la place { laisser aux coutumiers dans la 
société d’exploitation envisagée. Pour l’heure, la commission municipale minière 
accueille le président du conseil du district et celui de l’aire coutumière.  

Mais on s’interrogeait aussi sur la manière dont la commune peut profiter de 
l’exploitation des mines et toucher des dividendes, l’avenir, dans un contexte où les 
communes ont peu de recettes propres et ne profitent guère des retombées du nickel : 
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« La position de la commune ? On parle de la malédiction du nickel. C’est pour choquer. 
C’est pour faire le constat que sur Nakety, on donne au pays 10 milliards de nickel par 
an. Elle devra être la tribu la plus belle et la plus calme… mais elle fait souvent la une 
sur de mauvaises raisons. Comme il y a la malédiction du pétrole ailleurs, on dit ça. Les 
gens de Canala sont fatigués de devoir n’être que des rouleurs qui empruntent 17 ou 20 
millions et payent 350 000 CFP tous les mois de mensualités ! ».  

Si la position officielle de l’UC consiste { envisager (dans le cadre d’une discussion { 
venir au congrès sur les taxes du minerai) une répartition selon le principe de la 
péréquation, il n’en demeure pas moins vrai qu’{ Canala, on réfléchissait sur les moyens 
de capter directement des dividendes. En juillet 2011, la SAEML Canala (société 
anonyme d’économie mixte locale de Canala) créée en 2010 pour développer une 
agriculture plus intensive semblait être la structure pouvant permettre de bénéficier de 
retombées de l’extraction minière, avec 51% de parts, alliés à des fonds des mineurs. Via 
cette société composée de plus d’une vingtaine d’actionnaires, ion souhaitait créer des 
emplois pour moitié sur la mine et pour moitié liés à la sous-traitance : 

« Au même titre que la Province Nord s’est impliquée dans la SOFINOR qui s’est 
impliquée dans la SMSP. C’est pas une entreprise comme les autres ; elle a vocation de 
levier de développement (…) L’idée générale c’est de monter une société par actions 
simplifiée qui puisse être si possible aux mineurs. Que ce ne soit pas directement la 
SMSP qui rouvre mais une société de Canala ».  

Plus loin il est dit encore : 

« Lorsque les sociétés minières nous demandent d’organiser des commissions minières 
municipales, c’est la DIMENC qui convoque le conseil municipal et les coutumiers pour 
que la mairie donne un avis sur l’ouverture de plan de recherche et d’exploitation. Avec 
le nouveau code minier : c’est rigoureux. Nous on fait un peu les difficiles. On dit qu’on 
donnera des avis favorables quand vous montrerez une volonté d’implication des 
populations locales ».  

Il s’agirait aussi de créer quatre GDPL regroupant respectivement les quatre grandes 
chefferies afin d’intégrer les coutumiers dans la SAEML. La raison de la volonté de les 
impliquer oscille entre position de principe (faire participer, à leur manière, les Kanak 
au développement) et possibilité d’apaiser les tensions toujours latentes entre élus et 
coutumiers qui peuvent se sentir mal considérés…. même si la crainte est toujours de 
voir certains intérêts privés prendre alors le dessus. Quoiqu’il en soit cette option 
suivrait une résolution prise lors d’une réunion { la grande chefferie au sujet des 
conditions de la réouverture du site de Boakaine qui stipulait d’impliquer ensemble 
coutumiers, mairie et SMSP. Ce qui est certain, c’est que Canala entend profiter de 
l’exploitation de son nickel. C’est pour cela que s’est créée, en 2010, une nouvelle 
commission minière au sein du district de Canala qui met en garde le groupe NMC 
(l’exploitant issu de la SMSP) : 

« La structure de Boakaine maintenant : c’est uniquement des gens de Canala. La SMSP 
n’exploitera plus sur Boakaine. C’est fini ! Sans ou avec la SMSP mais pas à 51% pour la 
SMSP. Nous on dit la mine est là, le nickel est là. On a le temps. (…) La SMSP n’a pas 
rempli son rôle. Qu’est ce qu’elle a fait ! Et la SOFINOR ! Elle a pris les sous de Boakaine 
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et elle investissait dans d’autres structures. Il faut voir l’organigramme de la SOFINOR. 
Il y a plein de filiale mais aucune à Canala. Que ce soit pour le développement ou 
autre ! ». 

Le point de vue de la SMSP 

L’industriel n’ayant pas la main sur les questions de fiscalité, ce point de vue autorisant 
la participation du local à la société est assez proche de celui défendu par la SMSP (voir 
aussi Grochain et Poithily, 2011) : 

« La philosophie pour nous : il faut que les populations se retrouvent dans le 
développement. Sur Vavouto on a engagé, sur la partie maritime, on a aidé à la 
création d’assistance portuaire pour Vavouto. Là les clans de la mer sont dedans. Idem 
dans le domaine de la maintenance industrielle. J’ai poussé pour que GDF Suez crée une 
société de maintenance. Ils ont 51% et le reste ce sont des entités du Nord, la SAS 
Vavouto et la SOFINOR ». 

Mais dans tous les cas de figure, le transfert des titres n’est pas envisagé alors que 
certaines personnes interrogées à Canala sont clairement pour cette option. Les 
retombées attendues concernent la participation au capital ou les revenus générés par 
l’emploi. Côté SMSP, il est attendu de doubler le personnel pour la réouverture qui 
prévoit une exploitation plus importante de la mine pour satisfaire le partenaire Coréen, 
POSCO, gros consommateur de ferronickel. 

A noter que pour tous, la question de la formation des jeunes – pour des emplois 
qualifiés – est pointée comme une priorité qui permettrait d’améliorer les conditions de 
vie des populations kanak. 

Conclusion  

Un raisonnement commun en faveur d’un développement local 

Tout ceci signifie clairement que dans la Nouvelle-Calédonie contemporaine, une 
entreprise minière n’est pas qu’affaire privée ; elle est perçue indubitablement comme 
un outil du développement du territoire et doit s’allier le secteur « public ». La mairie 
comme les chefferies – et surtout aujourd’hui les clans et les districts – semblent se 
percevoir chacune comme entités politiques, légitimes à entrer en relation avec les 
mineurs. Par ailleurs chacun se pense comme étant l’entité la plus légitime pour 
bénéficier des retombées de l’exploitation de la mine locale5. Chacune assure de la 
pérennité de son institution, plus forte que l’autre : 

                                                        

 

5 Mais il est intéressant de noter que les deux parties estiment que c’est l’autre qui ne fait que défendre 
des intérêts privés et une vision « capitaliste ». L’un de mes interlocuteurs envisage bel et bien la future 
société d’exploitation de Boakaine, { certains moments de l’entretien, en adéquation avec cette idée. Bien 
plus que les autres personnes interrogées, il ne tient pas { l’immixtion du public dans les sociétés 
industrielles au motif « qu’un élu défend moins les intérêts de la société que les actionnaires » et que cela 
« fait entrer la société dans le système fiscal du droit commun ». En revanche, il espère la création d’une 
société privée qui fonctionne comme une « banque communale » redistribuant les dividendes aux clans et 
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« La commune c’est immortel » nous dit-on d’un côté ; « Les élus ça bouge et les clans 
ça ne bouge pas » nous dit–on de l’autre. Ou encore : « Le suffrage universel 
aujourd’hui, il est a bout de souffle. Ceux qui participent aux élections aujourd’hui c’est 
pour continuer { préserver leurs intérêts politiques et économiques. C’est ça le suffrage 
universel aujourd’hui. Que ce soit en France ou en Calédonie : c’est pareil ! Tandis que 
nous on met ne place le consensus. On expliquera pourquoi on met la priorité sur ça ou 
ça. On trouvera le consensus ». 

L’emploi généré sur mine (et autour) n’est pas considéré des deux bords comme une 
forme de retombée suffisante. L’argument avancé est celui de la pollution qui en quelque 
sorte « annule » à certains égards les bénéfices en emplois. Il semble injuste, dans ce 
contexte, que les communes minières n’aient pas une certaine priorité dans les choix 
d’investissements issus du fonds intercommunal de péréquation. La mine est – sans 
conteste, pour les uns, et, à la rigueur, pour les autres – outil de développement du pays 
en construction mais, tant du point de vue des chefferies que de la commune, elle doit 
être aussi instrument de développement économique local, pour Canala. On voit là 
poindre une demande forte d’intégration de la commune aux dispositifs de 
développement, question qui pourrait être plus débattu { l’avenir par les élus. 

Un local aux facettes multiples 

Les négociations que les institutions mènent entre elles, montrent qu’elles tentent aussi 
de fusionner leur point de vue autant que faire se peut pour donner une représentation 
plus harmonieuse d’un local constitué sur le modèle des institutions à la fois 
occidentales et kanak. Une grande partie des discussions concernant la réouverture de 
Boakaine sont menées à la grande chefferie de Mèèwèè où se rendent aussi des élus et 
des dirigeants de la SMSP (parfois ensemble, parfois séparément). Les coutumiers 
admettent de leur côté que « la commune c’est la collectivité la plus proche de la 
population ». Mais cette image du local « mixte » (mêlant élus et coutumiers autour de la 
mine) est difficile a stabiliser parce que les coutumiers ont parfois peur que la mairie 
favorise uniquement ceux qui sont de son obédience (ou que des élus détournent des 
fonds, invoquant souvent le discours populiste d’élus loin de leur « base ») et cette 
dernière craint également les accaparements privés des représentants claniques.  

La conciliation se complique encore quand on songe à la multiplicité des références 
possibles au niveau local (commune, aire, district, chefferie, clan voire GDPL). L’ère est { 
la valorisation du clan, montée en puissance dans les représentations de « la coutume » 
depuis la loi de pays de 2007 et renforcé avec l’arrêté du 22 août 2011 qui reconnaît la 
personnalité juridique au clan. A Canala, il y a sans doute eu un intérêt de la part des 
leaders FCCI à accélérer le processus de nomination de ces chefs de clans – accroissant 
leur légitimité – afin de constituer une société qui fasse participer le plus grand nombre 
(et qui rassemble donc rapidement le maximum d’argent) : 

                                                                                                                                                                             

 

tribus. Il est favorable à des entreprises structurées sur des modes d’identification collectives 
segmentaires, mais sans exclure pour autant d’autres formes sociétaires. 
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« C’est un peu l’objectif de cette commission mine : d’obliger { faire ça. (…) Des gens 
l’ont fait avant et ensuite ça s’accélère par rapport { la mine. C’est les conseils des chefs 
de clan. Le président du conseil, on l’appelle aujourd’hui le président des chefs de clans. 
Cela existe depuis 2 mois à Mèèwèè. (…) En même temps : on règle nos problèmes de 
coutume. Nous on veut faire évoluer notre coutume».  

Un autre dit : 

« La propriété ça appartient au clan. Il faut faire les généalogies et retrouver le nom 
des anciens, les noms qui sont des clans de ruisseau, de tout ça. La structure de la mine 
par les clans : c’est aussi vivre en respectant son histoire ». 

Les GDPL sont dépréciés par ceux qui défendent les nouveaux clans au motif qu’ils n’ont 
pas su répondre aux problèmes de définition des groupes segmentaires : 

« Le GDPL ; c’est superficiel. On ne va jamais jusqu’en bas dans la vraie histoire. (…) 
Maintenant on a identifié les bonnes personnes, celles vraiment en lien ».  

Ceux qui disent cela sont aussi ceux qui défendent la SAS.  

A l’inverse, ceux qui défendent la mairie et son projet de réouverture estiment que ces 
nouvelles entités ne sont pas { l’image de la réalité : 

« Les chefs de clan. Ca a été amené du haut vers le bas. Ca devrait être le contraire. Ca 
vient du sénat. Le sénat c’est la forme que l’Etat français a donné { cette chambre. On a 
pensé au système français. Du coup, ils soumettent de haut en bas. Mais ce n’est pas 
comme ça. Les gens ils ont fait les chefs de clans sans réflexion aucune ! aucune ! Moi 
j’ai dit il faut faire sa limite ».  

La question de la réouverture de la mine comme d’autres événements met en 
exergue les tensions internes au monde kanak, relatives à son autodéfinition et, en 
particulier, sa spécificité culturelle. Je signale encore à ce sujet que le projet de 
Canala est pensé comme prototype d’un modèle de discussion des coutumiers avec 
les mineurs, susceptible de s’étendre { Houailou et Kouaoua ou encore Thio ». 

Une commune qui pose le problème d’une fiscalité équitable 

Si un peu partout en Nouvelle-Calédonie – et dans d’autres endroits du monde – les 
exploitations minières sont confrontées à des revendications locales de partage des 
bénéfices sous une forme ou une autre (taxe pour droit { l’exploitation comme 
dividendes issus d’une participation financière dans la société gérante), les 
ressortissants de Canala ont tous le sentiment d’y avoir droit un peu plus que les autres 
en Province Nord. Ils ont le sentiment d’habiter un « lieu à part » – pour ne pas dire 
délaissé – où le développement économique reste { faire alors que l’histoire minière est 
longue. Le passé ancien comme récent de la commune explique ce sentiment. Canala a 
abrité des auxiliaires de la France dès 1854, lorsque le « chef Kai » fit allégeance à Tardy 
de Montravel à la Négropo. Dans la continuité de cette alliance, le chef Nôôdöö avait pris 
la tête de la répression de la grande insurrection de 1878 et fait tuer Atai, entraînant des 
déplacements des populations kanak de la côte ouest vers Canala. Pour certains Kanak, 
la commune porte le poids de cette alliance avec le colonisateur. Pour les Métropolitains 
et les Caldoches elle apparaît plutôt comme une commune rebelle d’où est issu Eloi 
Machoro, ancien secrétaire général de l’UC originaire de Nakety et l’un des leaders des 
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« événements » de 1984. C’est donc une commune qui possède une image négative, que 
les media locaux souvent relayent en relevant surtout les problèmes de délinquances. 
Les élus avouent avoir fort à faire pour changer cette image. Du point de vue de la 
répartition des richesses { l’échelle de la Province Nord, Canala est par ailleurs aussi en 
marge, payant, comme chacun s’accorde { le reconnaître, le prix de la compétition 
politique entre UC et Palika. La logique de la fermeture de la mine comme celle des 
discussions pour sa réouverture nécessitent donc de bien situer le problème dans un 
contexte politique global (dans le rapport de la commune à la Province Nord) comme en 
fonction des problèmes au sein de la commune entre FCCI et Union Calédonienne. Cela 
peut explique une certaine défiance locale { l’encontre de la SMSP, contrôlée largement 
par les élus de l’autre groupe indépendantiste. 

La teneur des débats pousse par ailleurs à accentuer la réflexion { l’échelle du Territoire 
sur une meilleure participation du secteur minier au développement local. On saisit bien 
là l’insistance avec laquelle le « local » – quel qu’il soit – entend bénéficier plus 
directement de l’exploitation minière – parfois loin des revendications exprimées dans 
la logique onusienne (réclamant une compensation pour préjudices subies pour tout un 
peuple). A Canala, on entend non pas faire valoir le droit des Kanak en général, ni se 
détourner de la production : on défend un espace politique qui peut prendre diverses 
facettes : de la commune { l’aire coutumière en passant par le district, les chefferies ou 
encore les clans. Cela nous donne { voir l’importance et la complexité que pourront 
revêtir les débats sur la fiscalité dans la question de la construction d’un pays et du 
partage des richesses qui l’accompagne.  
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Le programme GOUVERNANCE MINIERE 

Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, le 
nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat français. Le 
nickel est enfin à l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage sociopolitique et 
économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude localisée de « sites 
minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou indirectement concernés par l’enjeu 
minier à cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène minière locale ». 

Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 
individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur les 
relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera ici 
l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique pour 
embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, d’infrastructure, 
d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise interagit et parfois 
se mêle avec les modes de gouvernance locale.  

Au-delà de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale (fiscale, économique, de 
développement, etc.) qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs de 
gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements (bilatéraux, 
localisés, ou plus larges) négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront confrontés à ce 
cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  

C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 
entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 
explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 
production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques.  

Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 
structurants à la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 
l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local permet 
d’envisager une comparaison productive et pertinente.  

La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes (CNEP/UNC, IAC, IRD), deux équipes 
françaises (IRIS, CIRAD), et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne (Australie) et 
Rutgers, l’Université du New Jersey (USA). 
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WP 2 Arène

WP 5 
Comparaisons

WP 3 
Politique publique

WP 4 Espace

 
Le programme « Gouvernance minière » est coordonné par Bernard Rigo, Professeur en langues et cultures 
océaniennes, UNC, bernarigo@yahoo.fr, Tél : +687 265852 (bur), +687 752700 (mobile) 
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